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RESUME EXECUTIF 

Depuis 1988, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) publie des informations scientifiques et socio-économiques concernant le changement climatique et ses conséquences ainsi que les solutions envisagées pour atténuer les effets et s’y adapter. Les impacts des changements climatiques  peuvent affecter tous les secteurs et tous les niveaux de la société. 
Dans son dernier rapport publié en octobre 2018, le GIEC a encore tiré la sonnette d’alarme : « Si nous ne mettons pas en place de mesures drastiques et immédiates pour lutter contre le réchauffement de la planète, les conséquences pour le vivant seront désastreuses ». Le monde politique, les décideurs, les ONG et Associations s’activent autour des conférences des Parties.

Les émissions des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, mais aussi, la destruction de la couverture végétale de la Terre sont citées, entre autres, parmi les causes de l’augmentation du CO2 atmosphérique. Tandis que les forêts jouent un rôle crucial dans la régulation du climat en tant que véritables réservoirs de carbone. 
Face à cette menace mondiale et préoccupé par les questions écologiques, Sa Sainteté, le Pape François a publié une Lettre encyclique Laudato si’ « Sur la sauvegarde de la maison commune ». Il s’agit là d’une véritable invitation à l’engagement de l’Eglise et de « toutes les personnes de bonne volonté » pour lutter contre le changement climatique et ses effets.
Le Réseau Ecclésial pour le Bassin du Congo (REBAC) a emboîté le pas du Pape en élaborant une stratégie de lutte contre le changement climatique. Pour ce faire, il a défini sa Vision d’où il a également défini sa Mission de laquelle en découlent des axes stratégiques et des actions à mener. Faire un état des lieux de la situation de la forêt dans le Bassin du Congo est l’une de ces actions que le REBAC a entrepris de développer sous la forme d’un projet.

Le présent rapport est le résultat de la mise en œuvre de ce projet intitulé : » Cartographie de la situation de la forêt du bassin du Congo » dont les enquêtes ont été effectuées dans les diocèses de Dolisie, NKayi et Ouesso. Les objectifs de ce projet sont : 

· Objectif global 

Recueillir les informations sur les réalisations de l’Eglise en matière de gestion environnementale et particulièrement dans la mise en application de « laudato si » ainsi qu’à titre indicatif, celles des autres acteurs. 

· Objectifs spécifiques

· Saisir les défis et opportunités écologiques dans le bassin du Congo ; 

· Consolider les liens de collaboration entre les parties prenantes à la question environnementale dans le bassin du Congo et ;

· Apporter des réponses pastorales concertées et coordonnées aux défis socio-environnementaux auxquels le peuple de Dieu est confronté dans cette région.
L’équipe de la Commission Nationale Justice et Paix a effectué deux missions de collecte de données dans les diocèses de Dolisie et NKayi dans la partie sud du pays et Ouesso au nord. Des enquêteurs formés sur le terrain ont fait remplir les fiches du questionnaire élaboré par le REBAC. Des entretiens avec quelques responsables administratifs ont complété les informations sur l’état de l’environnement et des forêts.

Du traitement des données enregistrées et analysées, il ressort que, du fait des lacunes présentées par le questionnaire, les informations attendues et les réponses données sont peu satisfaisantes. Aussi, on pourrait recommander que, sur la base des leçons à tirer de cette étude, une enquête mieux élaborée et préparée, suive afin de permettre à la Commission de faire une véritable cartographie de la situation de la forêt congolaise et de l’environnement, ce qui donnerait une bonne base à l’Eglise pour des actions mieux réfléchies. 
INTRODUCTION

I - CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE L’ETUDE SUR LA CARTOGRAPHIE DE LA SITUATION DE LA FORET DU BASSIN DU CONGO

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a été établi conjointement par l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) et le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) en 1988. Sa mission consiste notamment à : i) évaluer les informations scientifiques et socio-économiques disponibles concernant le changement climatique et ses conséquences ainsi que les solutions envisagées pour atténuer les effets et s’y adapter; ii) formuler, sur demande, des avis scientifiques, techniques ou socio-économiques à l’intention de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). 
Depuis 1990, le GIEC a produit une série de rapports d’évaluation, de rapports spéciaux, de documents techniques, de méthodologies et autres documents, qui sont devenus des ouvrages de référence souvent utilisés par les décideurs, les scientifiques et d’autres experts. 

Le GIEC a publié son nouveau rapport de 400 pages le lundi 18 octobre 2018. Dans celui-ci comme par le passé, il tire encore la sonnette d’alarme : « Si nous ne mettons pas en place de mesures drastiques et immédiates pour lutter contre le réchauffement de la planète, les conséquences pour le vivant seront désastreuses ». 

Dans un résumé à l’intention des décideurs politiques, les scientifiques du GIEC exposent les conséquences d’un réchauffement des températures au-delà de 1,5 °C par rapport aux niveaux préindustriels. Celles-ci sont multiples : « vagues de chaleur, extinctions d’espèces, déstabilisation des calottes polaires, montée des océans sur le long terme… ». Toute augmentation des températures au-delà de 1,5 °C aggraverait ces impacts sur l’environnement, selon le GIEC. Aussi, pour les experts, limiter la hausse à 1,5 °C passe par une réduction des émissions de CO2 de 45 % d’ici 2030 et la réalisation d’une « neutralité carbone » en 2050 – autrement dit, il faudra cesser d’émettre dans l’atmosphère plus de CO2 qu’on ne peut en retirer. Enfin, ce rapport fournit aux décideurs politiques et aux praticiens des informations dont ils ont besoin pour prendre des décisions qui tiennent compte du changement climatique tout en respectant le contexte local et des besoins de la population. 
En 2007, le Quatrième Rapport du GIEC a montré de façon incontestable que le climat mondial se modifie en raison des activités humaines. Depuis le premier rapport du GIEC en 1990, les connaissances scientifiques se sont accrues et les actions en matière politique ont été mises en œuvre à l’échelle internationale, nationale et locale. Sur le plan international, la mesure la plus notable pour faire  face au changement climatique demeure incontestablement la Convention-cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques (CCNUCC, établie en 1992) et toutes les activités qui s’y accolent depuis lors, notamment les Conférences des Parties à la Convention (COP). Aujourd’hui, experts, ONG et hommes politiques se retrouvent pour la 24ème conférence, la COP 24. Depuis, deux grands axes d’actions ont été retenus : l’atténuation (réduire l’accumulation des gaz à effet de serre) et l’adaptation (réduire la vulnérabilité de la société et des écosystèmes au changement climatique). 

Les émissions des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, mais aussi, la destruction de la couverture végétale de la Terre et, en particulier, le déboisement sont, entre autres, une des causes de l’augmentation du CO2 atmosphérique. Le réchauffement climatique est au cœur des grandes préoccupations de l’humanité aujourd’hui, un défi à relever clame-t-on partout. Chacun est interpelé à titre individuel et au plan professionnel ou collectif. 

L’Eglise, en se déterminant sur la « sauvegarde la maison commune » par la voix de Sa Sainteté le Pape François, se situe au niveau de son rôle de garant de la création à toute époque. Aussi, se sent-elle le devoir d’intégrer une éthique de la gestion durable des ressources naturelles et de la conservation des forêts. Au même titre que la communauté mondiale dont elle est partie intégrante, elle a de bonnes raisons de militer pour la préservation des forêts. 
· La forêt et le climat : le rôle des forêts dans l’atténuation
Les forêts jouent un rôle crucial dans la régulation de notre climat. Véritables réservoirs de carbone, elles en stockent plus que tout autre écosystème terrestre. On estime qu’à l’échelle planétaire, les forêts absorbent chaque année 9 milliards de tonnes de CO2 de l’atmosphère, soit près de 20 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre. 
Aujourd’hui, malheureusement les forêts sont menacées. La déforestation, les incendies, l’exploitation forestière industrielle non durable, entre autres facteurs de dégradation, augmentent les émissions de CO2 et sapent la capacité des forêts à absorber le carbone de l’atmosphère. La dégradation et le déboisement des forêts tropicales génèrent chaque année entre cinq et huit milliards de tonnes de CO2, ce qui représente entre 11 et 17 % des émissions mondiales anthropiques de gaz à effet de serre.

La régénération des forêts séquestre 4 à 5 milliards de tonnes de CO2 chaque année. Si on mettait fin à la dégradation des forêts tropicales, cette régénération et ses effets se poursuivraient pendant plusieurs décennies, permettant l’absorption de grandes quantités de carbone. 
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Photo n°1 : A droite, plantation d’hévéa entre Makoua et Ouesso
· Le triple impact négatif du déboisement et de la dégradation des forêts  sur le climat
-  Le carbone stocké dans les forêts est restitué à l’atmosphère.

-  La capacité des forêts à stocker le carbone de l’atmosphère est diminuée.

- Les forêts qui subsistent et les zones à proximité sont plus vulnérables aux changements climatiques, étant donné que les forêts atténuent les impacts des phénomènes climatiques extrêmes.

Grâce à leur pouvoir de séquestration de carbone, les forêts tropicales jouent un rôle important dans l’atténuation du changement climatique. Ce rôle a été reconnu et incorporé dans les accords internationaux et les instruments politiques.

· Les forêts du bassin du Congo : un massif remarquable par son étendue et sa richesse 

Les forêts du Bassin du Congo, avec ses 180 millions d’hectares constituent le second plus grand massif de forêts tropicales denses et humides au monde après celles d’Amazonie en Amérique du Sud. Elles s’étendent sur six pays d Afrique centrale : le Cameroun, la République centrafricaine, la République démocratique du Congo  (RDC), la Guinée équatoriale, le Gabon et la République du Congo. 
De par leur rôle essentiel pour la qualité de l’air et la stabilité du climat elles sont aussi qualifiées de deuxième poumon vert de la planète. Toute la question est peut celle de savoir, comment concilier leur préservation pour le rôle qu’elles jouent et le développement économique des populations qui y habitent ?

· Les forêts du Congo

Située au cœur du bassin du Congo, la République du Congo possède une vaste superficie forestière évaluée à 22 334 000 ha (FAO, 2015), soit 65,4% de la superficie des terres émergées auxquelles s’ajoutent approximativement 59 000 ha de forêts plantées. Bien que les taux de changement de couvert forestier restent faibles avec un taux de déboisement annuel brut de 0,07% (BRLi 2014), les émissions des GES émis du secteur de la déforestation et de la dégradation des forêts constituent la principale source des émissions nationales avec, en 2015, 19,2 Mt Co2/an en 2015.

Aujourd’hui, les principaux facteurs de la déforestation et de la dégradation forestière sont l’agriculture itinérante sur brûlis peu performante, l’exploitation forestière et le prélèvement du bois énergie. Avec le développement du secteur agro-industriel et minière, si celui-ci n’est pas réalisé de manière durable, les émissions atteindront 35,5Mt/an ( selon le NERF).

Consciente de ses responsabilités en tant que partie à la Convention des Nations Unies sur les Changements Climatiques, la République du Congo s’est engagée depuis 2008 dans le processus de réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts. Cela passe par la conservation, gestion durable des forêts et le renforcement des stocks du carbone forestier (REDD+) afin de contribuer à la lutte contre les changements climatiques, préserver ses écosystèmes forestiers, lutter contre la pauvreté et asseoir les bases d’une économie verte et du développement durable du pays. 

Au regard de ce qui précède, on peut se poser une série de questions, entre autres, sur l’état et la gestion de nos ressources naturelles en général et la gestion forestière en particulier ; de même sur l’état de notre environnement en rapport aux modes et méthodes d’exploitation de ces ressources. En définitive, toutes ces questions  pourraient se ramener aux préoccupations de Sa Sainteté contenues dans le Laudato SI, le Pape François, à savoir, comment utiliser l’environnement (notre ressource et notre maison) pour améliorer notre existence (vaincre la faim et la pauvreté) et développer notre milieu sans créer un déséquilibre dans ce beau don reçu de Dieu.  
· L’Eglise et le changement climatique
Face à cette menace mondiale, la Lettre encyclique Laudato si’ du Saint-Père François « Sur la sauvegarde de la maison commune » est une véritable invitation à l’engagement de l’Eglise, de « toutes les personnes de bonne volonté », mais également un appel « à chaque personne qui habite cette planète », à prendre action rapidement et globalement au « combat » pour la sauvegarde de cette maison commune. 

L’impulsion que donne aujourd’hui Sa Sainteté le Pape ne sait en fait que poursuivre un souci déjà exprimé ailleurs par l’Eglise dans un passé récent. En effet, c’est ce que l’on peut lire dans le rapport du Colloque œcuménique d’Eglises des pays industrialisés du Nord qui avait eu lieu à Gwatt, en Suisse, du 13 au 18 janvier 1991 sur le titre : « Rôle des églises dans la protection de l’atmosphère terrestre ». Compte tenu de l’ampleur et de la gravité du problème cette mission incombe à toute l’Eglise catholique. 

· La réponse du REBAC à la préoccupation de l’Eglise

C’est donc dans ce contexte général ainsi peint, que le Réseau Ecclésial du Bassin du Congo (REBAC) a pris sur lui de répondre à l’appel du Saint-Père et ainsi apporter sa contribution à l’œuvre commune. Pour ce faire, il a mis au point toute une stratégie pour aller au combat pour la lutte contre le changement climatique avec une Vison à savoir :

« Un Bassin du Congo émergeant au sein duquel tous (nord-sud, peuples autochtones et communautés locales, générations présentes et futures) ont accès à une vie de qualité supérieure grâce à une gestion responsable et durable des ressources énergétiques, halieutiques, biologiques, forestières et animales disponibles ». 
De cette vision en découle une Mission : « Amener chaque habitant du Bassin du Congo, particulièrement les jeunes, à s’approprier la problématique des changements climatiques et de l’environnement, tout comme de la vision du REBAC ». 
Pour ce faire, le REBAC a défini quatre axes stratégiques, et des actions à mener.

· AXES STRATEGIQUES

· La collecte des données 

· La communication et le plaidoyer 

· La formation et le renforcement des capacités 

· La mise en œuvre des alternatives aux différents problèmes climatiques 

· LES ACTIONS A MENER
· Sensibilisation et organisation

1. Identifier les structures intéressées en vue de les sensibiliser pour la mise sur pied effective du REBAC, 

2. Activer le Comité provisoire qui avait reçu, entre autres, missions de "s'assurer de l'organisation de la prochaine réunion où seront représentés tous les pays du Bassin du Congo concernés »

3. Accélérer la création des réseaux nationaux du REBAC 
· Faire un état des lieux de la situation de la forêt dans le Bassin du Congo

1. Les législations existantes en matière de la forêt;

2. Les acteurs impliqués dans la gestion de la forêt : étatiques et non étatiques; nationales, régionales, continentales ou internationales; exploitants (artisanaux, industriels), communautés impliquées ou affectées, acteurs de conservation, etc.

3. La situation même de la forêt : inventaire des types de forêts (ex. non seulement tropicales humides, mais aussi d'autres types  de forêts (Forêt de Miombo), violations des droits, menaces à la forêt, possibilités de régénération;

4. les programmes de protection de la forêt en cours;

5. les réflexions en cours sur la gestion des savanes et le boisement de celles-ci;

6. le lien entre la forêt et l'eau;

7. le lien entre la forêt et la biodiversité

8. Le lien entre la forêt et les autres ressources naturelles
· Plaidoyer pour le REBAC

1. Poursuivre l'appropriation du REBAC au niveau des différentes conférences épiscopales nationales et régionales 

2. Capitaliser l'opportunité créée par le SCEAM 

3. Capitaliser la collaboration avec le REPAM 

Le présent rapport est le résultat de l’étude, souhait émis par Mgr Mbarga, qui avait jugé « nécessaire de réaliser une étude pour savoir exactement ce qui se fait dans le domaine forestier pour envisager le type de plaidoyer à mener. C’est donc pour traduire en actes la première action à mener dans le cadre de la stratégie « Faire un état des lieux de la situation de la forêt dans le Bassin du Congo »
II - OBJECTIFS DE LA CARTOGRAPHIE
Les objectifs de la cartographie de la situation des forets du bassin du Congo, de même que les résultats attendus et les activités à mener ont été définis par le REBAC dans les termes de référence. 

2.1 - Objectif global 

Recueillir les informations sur les réalisations de l’Eglise en matière de gestion environnementale et particulièrement dans la mise en application de « laudato si » ainsi qu’à titre indicatif, celles des autres acteurs. 

Il s’agit dans le concret de récolter les informations sur la manière dont l’Église catholique répond aux défis sociaux, environnementaux  dans le bassin du Congo. 

2.2 - Objectifs spécifiques

· Saisir les défis et opportunités écologiques dans le bassin du Congo ; 

· Consolider les liens de collaboration entre les parties prenantes à la question environnementale dans le bassin du Congo et ;

· Apporter des réponses pastorales concertées et coordonnées aux défis socio-environnementaux auxquels le peuple de Dieu est confronté dans cette région.

III - RESULTATS ATTENDUS

· Une base de données sur les opportunités écologiques du Bassin du Congo a été constituée ;

· Des orientations sur la mutualisation des efforts pastoraux des églises locales en matière de gestion durable de forêts du Bassin du Congo ont été analysées et documentées ;

· L’inventaire des pistes de collaboration entre les parties prenantes à la question environnementale du Bassin du Congo a été dressé ; 

· Les réponses pastorales possibles pour faire face aux défis socio-environnementaux auxquels le peuple de Dieu est confronté dans la région du Bassin du Congo ont été analysées et documentées.

Pour atteindre ces résultats un certain nombre d’activités ont été inscrites à l’agenda, notamment la réalisation d’une enquête qui consistait à :

· Identifier les autres acteurs présents sur le territoire ciblé (Acteurs étatiques, Autres dénominations religieuses, Société civile, ONG Internationale) ;

· Identifier les bailleurs de fonds et les partenaires techniques et financiers dans le secteur de l’environnement ;

· Collecter les données sur les défis sociaux, environnementaux et écologiques

1) Défis environnementaux

2) Industries minières, pétrolières, forestières et agricoles

3) Violation des droits humains par les entreprises ;

· Réaliser l’Inventaire des initiatives planifiées ou en cours de mise en œuvre 

1) Initiatives de l’Eglise

2) Programmes provinciaux, nationaux, régionaux et internationaux

Pour mener à bien ces activités, nous avons à cet effet élaboré une méthodologie de travail qui a consisté

IV - METHODOLOGIE  

4.1 – L’outil de l’enquête

Il s’agit d’un questionnaire destiné à recueillir les informations d’ordre divers : identification des informateurs de l’enquête (nom et prénom, formation, niveau d’études notamment), l’identification des diocèses (nom de l’Evêque, nombre de prêtres, de religieuses et de laïcs), la structure du diocèse (nom de la structure, du responsable, adresse de la structure…), les mouvements pastoraux du diocèse, les structures ou mouvements chargés des questions sociales ou environnementales, la paroisse (informations générales, les prêtres, les catéchistes, les religieuses, les congrégations), les structures en charge de l’écologie, les œuvres de développement, de santé, de l’enseignement, les groupes autochtones et/ou vulnérables, les autres acteurs présents sur le territoire du diocèse, les acteurs bailleurs et sources des appuis techniques, les défis environnementaux, les opportunités environnementales, les industries minières, pétrolières, forestières et agricoles, les exploitations artisanales, les violations des droits humains par les entreprises, les initiatives de l’église, les autres initiatives privées, les programmes nationaux, régionaux et internationaux, l’agenda des événements récurrents et la bibliographie.  
4.2 -  Observations sur le questionnaire 
Présenté aux enquêteurs, ce questionnaire élaboré sous les soins du REBAC lors de sa réunion de Brazzaville, est apparu aux yeux de ceux-ci, tant à Dolisie qu’à Ouesso, « trop long, lourd et inadapté ». Nous ignorons dans quelles conditions il a été élaboré et s’il avait, préalablement, fait l’objet d’un test ou d’une pré-enquête pour en juger la pertinence. En tout état de cause, on ne pourrait s’empêcher de dire que ce questionnaire a présenté quelques faiblesses notamment dans sa présentation. En effet, tel que formulé, il se présente comme si l’on avait plus voulu identifier les diocèses, les acteurs et leurs activités. Les questions devant permettre une meilleure connaissance des problèmes écologiques en général, des forêts et du changement climatique en particulier, n’ont à proprement pas été posées. On ne dénombre aucune question à caractère ouvert et/ou fermé qui aurait pu faire l’objet de développement des points traités.

En rapport avec cette observation, le consultant avait proposé une espèce « d’adaptation locale du questionnaire » sans en rien changer du contenu initial. Il n’a pas été question de formuler de nouvelles questions par rapport à la version originale mais plutôt, les traduire dans un langage qui pouvait susciter, on ne peut plus, des réponses. Cette formulation, en fait ce développement, avait été jugé ici et là « plus pédagogique et digeste ». 

4.3 - L’échantillonnage
On ne peut dire qu’il y a eu un échantillon établi d’une manière ou d’une autre. Les enquêteurs ayant été « recrutés » parmi des acteurs de l’église et pour un questionnaire tout à fait orienté, l’échantillon privilégié et à priori le mieux indiqué, était celui de l’église. C’est ainsi que les questionnaires ont été plus remplis par des prêtres et des religieuses. Toutefois, quelques rares autres personnes, de par leurs activités professionnelles ont également collaboré.

4.4 - De la passation du questionnaire et la qualité des enquêtés 
Après la formation, mieux dirons-nous, l’information et la sensibilisation des enquêteurs sur le sujet du changement climatique et des forêts du bassin du Congo, ceux-ci, une quinzaine pour les trois diocèses, se sont déployés sur le terrain.  Chacun de son côté a fait remplir le questionnaire aux personnes qu’il estimait habilitées à répondre. Ni le Consultant, ni l’équipe de la Commission Justice et Paix n’y assistait. Aussi donc, la garantie de la qualité des réponses obtenues n’est que de la responsabilité des enquêteurs à qui on a fait confiance. Ainsi, les conclusions de l’enquête mettront l’accent sur les résultats au niveau de l’échantillon global c'est-à-dire l’ensemble des trois diocèses. 
V - DES MISSIONS DE TERRAIN
5.1 – Du choix des diocèses d’enquête 
La République du Congo compte neuf diocèses, à savoir : Brazzaville, Dolisie, Gamboma, Impfondo, Kayi, Kinkala, Ouesso, Owando et Pointe-Noire. Pour conduire cette étude, la Coordination nationale de la Commission Justice et Paix avait retenu au départ quatre diocèses dans lesquelles devait se passer l’enquête. Il s’agissait des diocèses de Dolisie, Nkayi, Ouesso et Owando. Cependant, pour des raisons  d’accessibilité et surtout de temps, la mission n’a pu se dérouler que dans trois diocèses : Dolisie, NKayi et Ouesso. La zone d’Ewo dans le diocèse d’Owando, initialement pressentie a été abandonnée au dernier moment à cause du mauvais  état de la route mais aussi, faute de temps.
5.2 - Du déroulement des missions
Elles ont eu lieu, du 4 au 9 novembre 2018, dans les diocèses de Dolisie et NKayi et, du 14 au 19 novembre 2018 dans le diocèse de Ouesso. Dans la partie sud, Dolisie a servi de « base-vie ». C’est de là que les descentes sur le diocèse de NKayi et ses paroisses partaient. Ici et là, la démarche, en trois étapes,  a été la même à savoir :

· L’accueil et les entretiens préliminaires

· La formation des enquêteurs

· L’administration du questionnaire 

L’équipe de la mission de la Commission Episcopale Justice et Paix de Brazzaville était composée de :

· Abbé Félicien MAVOUNGOU, Coordonnateur de la CEJP

· Estani IKIA, Chargé de Programme

· Délicia TCHISSAMBO, stagiaire 

· Pierre OYO, consultant

· Guy-Serge TANDA, Chauffeur-logisticien.

5.2.1 - Etape 1 : diocèses de Dolisie et Nkayi

Lundi, 5 novembre 2018, formation à Dolisie sur la Cartographie avec les enquêteurs.

Formation des enquêteurs

Cinq personnes y ont pris part :

· Sita PEMBE, Agent de la société Fare

· Sosthène, Secrétaire de Justice et Paix Dolisie

· Délice PANZOU, agent du Ministère des Eaux et Forêts

· Abbé Pépin MANGOU, Coordonnateur de Justice et Paix de Dolisie

· MOUNGUI, Responsable de l’éducation dans l’église Evangélique du Congo

· Du déroulement de la formation 

Pour des besoins de compréhension et ce aux fins de la collecte des informations sur la base des fiches préétablies et distribuées, la démarche adoptée et suivie a été la suivante :
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Photo n°1 : Une vue de la formation à Dolisie
Exercice 1 : Formation des enquêteurs

Celle-ci a commencé par le mot introductif de Monsieur l’Abbé Félicien MAVOUNGOU,  Coordonnateur de la Commission Episcopale Justice et Paix de Brazzaville qui a brièvement présenté l’Encyclique « Laudato Si » du Pape François sur la sauvegarde de la maison commune. 

Ensuite Monsieur IKIA, Chef de Programme a brièvement présenté les objectifs de l’étude et de la formation. S’en est ensuite suivi, Monsieur OYO, à qui la parole fut accordée pour être modérateur de l’atelier.

Le Consultant quant à lui, modérant l’atelier, a présenté aux enquêteurs deux exposés Power Point qui avaient été faits le 11 octobre 2018 à Brazzaville lors de l’atelier du REBAC avec pour thèmes développés, les « enjeux des changements climatiques et de la COP 24 », « enjeux des forêts du bassin du Congo » et projection de vidéos sur les effets du changement climatique. Le Consultant, appuyé par le Coordonnateur de la Commission Justice et Paix et le Chargé de Programme CEJP commentaient les diapos et répondaient aux questions des enquêteurs. 

Tout au long de ces exposés, il a été question de parler des changements climatiques, les causes, leurs impacts et, de l’importance des forets et du rôle qu’elles jouent en termes de puits de CO2. D’où les enjeux pour la conservation et la gestion durable des forêts du bassin du Congo, considérées comme deuxième poumon de notre planète après l’Amazonie. Ce fut aussi l’occasion de définir (aux termes de la Convention sur les changements climatiques) les deux notions essentielles que sont « adaptation et atténuation » pour déboucher sur les défis et les opportunités.

Exercice 2 : Présentation et explication de la fiche d’enquête et d’un support pédagogique d’appui au questionnaire préparé par le Consultant (voir annexe). Ces outils ont été présentés et éclairés à travers un exercice pratique pour faciliter la bonne compréhension du travail à exécuter sur le terrain par les enquêteurs.

· Du déploiement sur le terrain et l’administration du questionnaire 

Pour la collecte des données, les enquêteurs ont utilisé le questionnaire élaboré et mis à la disposition par le REBAC pour cause d’uniformisation de l’information recherchée. Rappelons que cette étude est aussi menée dans cinq autres pays du bassin du Congo (République Démocratique du Congo, Cameroun, Gabon, République Centrafricaine et Guinée Equatoriale).

Après que la formation ait eu lieu, les enquêteurs se sont déployés sur le terrain. A Dolisie, la société Wagué, l’une des pressenties pour l’exploitation artisanale n’existe plus, a-t-on laissé savoir à ceux qui s’y étaient rendus. C’est aussi le cas d’une autre à Mila-Mila, où les employés ne percevant plus régulièrement leurs salaires a arrêté ses activités.

Au niveau de Dolisie, les enquêteurs n’ont vraiment pas eu de la matière. C’est ce qui explique les vides dans les fiches remplies dans cette localité. 

Mardi 6 novembre, l’équipe composée de l’Abbé Félicien MAVOUNGOU, Estani IKIA  et Guy-Serge TANDA s’est rendue à Nkayi pour les besoins de l’enquête. Malheureusement, aucune information pertinente n’a pu être obtenue sur cette problématique qui serait nouvelle au niveau de l’Eglise.

A Madingou, chef lieu du Département, l’équipe a eu des entretiens avec la Direction départementale de l’environnement qui a fait état de la forte pollution due aux industries chinoises, notamment les cimenteries et du non-respect des cahiers de charges par celles-ci. L’équipe de Justice et Paix a obtenu des vidéos et des images des personnes atteintes de maladies qui seraient les effets de la pollution des industries locales.
Le mercredi 7 novembre, la mission s’est scindée en trois équipes dans les axes suivants : 

· Komono : Abbé Félicien MAVOUNGOU, Délicia TCHISSAMBO, Sita PEMBE et Guy-Serge TANDA ;
· Sibiti : Pierre OYO pour Sibiti ;
· Mila-Mila : Sosthène KAMINA
· Dolisie : Abbé Pépin 

· Madingou : IKIA Estani

A Komono, l’abbé Félicien MAVOUNGOU a animé une réunion sur la question du changement climatique. Y étaient présents entre autres : le Père Norbert, Curé de la paroisse Christ- Roi de Komono, l’Abbé Clotaire de la paroisse Christ-Roi, Monsieur MAPANA Jean Benoit enseignant retraité et Monsieur LEKANDA Samuel président de la Coopérative pour le Développement et la Conservation des Ecosystèmes Forestiers.
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Photo n°2 : 
Au cours de cette rencontre Monsieur LEKANDA a donné l’information selon laquelle une Société dénommée Lexus aurait reçu du gouvernement une autorisation pour exploiter une superficie de plus de 6000 hectares d’une zone forestière, longtemps pressentie pour être une réserve forestière. A cette occasion, Monsieur LEKANDA a donc demandé une assistance afin de mobiliser la population sur les questions relatives à la déforestation et au changement climatique.

A Sibiti, Pierre OYO, a eu deux entretiens, l’un avec Monsieur Nzambi Bernard assurant l’intérim du Directeur départemental de l’environnement et l’autre avec Mademoiselle Bouanga Patricia, femme autochtone, agent de santé. 

Le premier interlocuteur a évoqué avec précision les problèmes environnementaux qui sévissent dans le département, notamment la pollution avec l’incinération des déchets de bois et des sciures par deux sociétés d’exploitation forestière. A côté de ceux-ci, il y a l’exploitation minière par des sociétés qui n’ont jamais procédé à des études d’impact sur l’environnement. Par contre, une société minière un peu plus exemplaire est Mining Project Development Congo (MPD) qui elle, a même déposé à la Direction Départementale de l’Environnement son rapport d’activité pour la période allant du 1er janvier au 31 mars 2018. A la lecture dudit rapport, on serait tenté de se faire une bonne opinion de cette société. 

A la question de savoir si leur service collaborait avec l’Eglise sur les questions relatives à l’environnement, la réponse a été négative. L’essentiel des éléments de l’entretien peut être lu plus bas.

Le second entretien ce 08 novembre 2018 avec mademoiselle Bouanga Patricia, autochtone, Agent de santé se ramène en ces quelques lignes.

· « Nous souffrons du fait des changements climatiques. Il pleut de moins en moins. En octobre il pleuvait déjà. Mais, maintenant on passe des mois sans pluies. On a du mal à trouver de quoi manger. Du fait de l’abattage des arbres porteurs de chenilles, nous autres autochtones n’en trouvons plus. Les plantations donnent mal ». 

« Cette situation de pluies irrégulières quand bien même c’est la saison, a des conséquences sur nous : nous nous nourrissons de plus en plus de produits congelés, nous qui sommes habitués à consommer « bio ». Nous qui habitons Sibiti, sommes obligés d’aller à l’hôpital parce que nous trouvons de moins en moins les plantes et arbres qui nous fournissent les médicaments. C’est la raison pour laquelle nous tombons de plus en plus malades parce que nos anticorps ont faibli ».

· « Les artisans autochtones en milieu urbain ici à Sibiti sont en train de perdre leur savoir faire parce qu’ils achètent du déjà tout fait en plastique ou alors fait par d’autres artisans ».

· « Oui, je connais des personnes qui mettent en œuvre des projets REDD+. Pour ce qui est des changements climatiques, il ne faut couper les arbres mais au contraire, en planter de plus en plus ».

Monsieur IKIA Estani, qui s’était rendu à Madingou n’a pu obtenir aucune information de la part de la Saris-Congo.

· Entretiens avec les autorités locales et administratives 

La date du 6 novembre programmée pour rendre une visite de courtoisie au Préfet du Niari et rencontrer les responsables de l’Environnement et des Eaux et Forêts a coïncidé avec la Journée nationale de l’arbre. Aussi donc, toutes les autorités étaient sur le terrain pour le « planting » d’un arbre.

Dans un même temps, au moment où se déroulaient les enquêtes, une ou deux personnes de l’équipe allait s’entretenir avec les responsables de l’administration déconcentrée, notamment ceux de l’environnement. Ces entretiens ont permis d’avoir de précieuses informations qui dans certains cas ont confirmé celles récolter lors des enquêtes. 
· Entretien avec un retraité et gérant d’un cabinet de sous-traitance

Ce retraité qui avait travaillé pour le compte de la Société Asia devenu gérant dans un cabinet de sous-traitance nous a parlé de FORSPAK, société chinoise de cimenterie. Comme la plupart des sociétés gérées par des chinois, FORSPAK a des problèmes de respect de l’environnement et des droits des travailleurs. En effet, l’usine pose de graves problèmes de pollution et les carrières, une fois l’exploitation achevée, sont délaissées sans aucune moindre mesure de réhabilitation ou un plan de restauration. Et pourtant, nous sommes pratiquement en zone d’expansion urbaine. 
Les employés de la société FORSPAK, nous a-t-on renseigné, ne sont pas protégés et sont exposés à plusieurs maladies provoquées par le contact avec le ciment, plus particulièrement les manutentionnaires. Il n’y a ni infirmerie, ni aucune visite médicale pour ceux-ci.
5.2.2 - Etape 2 : diocèse de Ouesso 

Mercredi 14 novembre 2017 : Départ pour Ouesso

L’équipe composée de :

Abbé Félicien MAVOUNGOU

Estani IKIA

Délicia TCHISSAMBO
Pierre OYO

Guy-Serge TANDA.
Après une nuit passée à Makoua (environ 250 km de Ouesso), l’équipe est arrivée à Ouesso le Jeudi 15 novembre à 9h30. Elle s’est installée, pour son séjour, à l’Evêché où elle a rencontré Son Excellence, Monseigneur Yves Monot pour lui faire part de l’objet de la mission. Ce dernier qui du reste attendait cette mission, a a donné un aperçu très éclairant et instructif de l’exploitation forestière et des problèmes de la gestion des ressources naturelles et plus particulièrement minières dans le périmètre de son Diocèse. 
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Photo n°3 : Cathédrale de Ouesso
Situé à environ 900 km de Brazzaville en pleine forêt équatoriale (comme on aime bien le dire), Ouesso est le chef lieu du Département de la Sangha. De par sa situation géographique, cette région est par excellence celle qui abrite une grande activité d’exploitation forestière. Ainsi, l’Evêque de Ouesso, Monseigneur Monot a fait une brève présentation des industries d’exploitation forestière (4) parmi lesquelles :

· La Congolaise Industrielle des Bois (CIB), première compagnie d’exploitation forestière, située à Pokola.

· L’Industrie Forestière de Ouesso (IFO), deuxième compagnie d’exploitation forestière, située à Ngombé.

· La Société Forestière Industrielle du Congo (SIFCO) : Société Libanaise, située à Tala-Tala dans le district de Ngouala.

· La CEFID, Société chinoise, située à Cabos dans le district de Souanké. 

A côté de celles-ci on y trouve aussi plusieurs petites sociétés artisanales. Dans le domaine minier, une société chinoise s’est installée dans le district de Souanké. Malheureusement, l’opacité qui y règne ne permet pas qu’on en sache plus. 

Dans le cadre de l’agro-industrie, la Société Eco-oïl qui a repris les palmeraies de la Sanghapalm s’est installée pour produire de l’huile de palme. 
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Photo n°4 : Palmeraie ayant appartenue à Sanghapalm, aujourd’hui rachetée par Eco Oil

Les palmiers ayant vieilli et produisant très peu, pour éviter de couper d’autres pans de forêt vierge, Eco Oil procède à la plantation de jeunes palmiers entre le les anciens.

De l’atelier de formation des enquêteurs 

Y étaient présents : toute l’équipe Justice et Paix, suivi de :

Gaston, Coordonnateur de Justice et Paix du diocèse d’Owando.

Charles MODIBOU, Secrétaire Général de Caritas Ouesso

Séraphin MAKAYE, Chargé de Programme à Caritas Ouesso
Barthélémy KIMBOUANI, animateur de Caritas diocésain 

Arsène NGASSAKI, Coordonnateur de Justice et Paix de notre dame de visitation (Maria).
Comme ce fut le cas à Dolisie, les enquêteurs pressentis ont suivi les exposés et les vidéos. Ensuite s’est suivie une série de questions-réponses aussi bien sur les exposés que sur le remplissage du questionnaire. Le lendemain, vendredi 16, les enquêteurs se sont déployés sur le terrain. 

Des visites de terrain
Les sociétés visitées CIB et IFO qui se trouvent à la périphérie de Ouesso sont deux modèles au Congo. Elles sont les seules à avoir des concessions aménagées et certifiées FSC.

1 - Vendredi 16 novembre : visite du chantier forestier de la CIB à Pokola.
La visite des installations de la CIB à Pokola s’est faite avec Monseigneur Yves Monot. Y prenaient part :

· L’Abbé Félicien MAVOUNGOU

· Delicia TCHISSAMBO

· Pierre OYO  

Deux enquêteurs, messieurs Séraphin MAKAYE et Barthélémy KIMBOUANI s’y étaient joints pour faire passer les questionnaires dans cette contrée.

Pokola, est une communauté urbaine de 15.000 habitants, située à plus de 50 km de Ouesso, après la traversée de la Sangha. La visite guidée des différents points essentiels de la CIB s’est faite sous la conduite de Monsieur MOBANZO, Chef de Service social. Malheureusement, n’étant pas habillés de la façon appropriée pour pouvoir accéder aux installations, cette visite s’est passée à bord du véhicule. Néanmoins, des explications ont été données pour chaque secteur ou service (Service de l’aménagement, la scierie avec ses sous compartiments (mini-scierie, séchoir…), la menuiserie Lurem où sont fabriqués les meubles et les maisons en bois. CIB étant divisée en plusieurs services. Quelques explications ont été également données sur l’unité de cogénération c’est-à-dire, la transformation de déchets de bois pour la production de l’énergie électrique. 
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Photo n° 5 : Unité de cogénération de la CIB
Les concessions de la CIB sont certifiées FSC. C’est là le gage d’une gestion durable dont le consommateur de bois et autres produits a besoin. Par son certificat, CIB donne des garanties sur la légalité de l’exploitation, l’absence de lien à la déforestation, la gestion durable et la conservation de la biodiversité. Le système de certification FSC est le seul suffisamment exigeant face aux enjeux des marchés des produits forestiers, de plus en plus mondialisés et intégrés.
Pour son personnel, la CIB a pris de mettre en place des conditions d’un hébergement on ne peut plus décent ; de même que l’implantation d’une clinique médicale bien équipée avec trois (3) médecins. L’eau potable est distribuée. Chaque travailleur doit toutefois s’acquitter de sa facture d’électricité.

4 –Samedi 17 visite d’Industrie Forestière de Ouesso (IFO) et entretien avec le Directeur Général

IFO est une filiale du Groupe DANZER. Installée à la périphérie de la ville de Ouesso à Ngombé, IFO emploie un millier de personnes et fourni des grumes, des débités et des produits semi-finis à plus de 400 clients dans plus de 55 pays. Plus de 16 000 personnes réparties dans 80 villages habitent dans la concession de IFO.

En termes de gestion durable de la forêt

La concession d’IFO est aménagée et certifiée (FSC). Dans celle-ci, IFO n’exploite qu’une dizaine d’espèces. La Société ne fait pas de reboisement comme tel. Celui-ci se fait naturellement et de manière efficace, a dit le Directeur Général de l’entreprise. L’éclaircissement de la forêt permet aux jeunes plants de repousser.

En termes de conservation

IFO collabore avec le WCS, une ONG de conservation américaine. Trente éco gardes surveillent le site et mènent la lutte contre le braconnage. Les charges salariales qui s’élèvent à 300 000 000 frs cfa par an sont réparties moitié IFO et moitié WCS.

En termes d’œuvres sociales 

IFO a construit une école pour les enfants autochtones. Elle prend également sur elle la paye les salaires des enseignants et nourrit les élèves (petit déjeuner et déjeuner). IFO a toujours eu le souci d’intégrer les autochtones dans le travail en chaine. Malheureusement, cette intégration voulue n’est pas facile. « Ils préfèrent travailler en forêt comme pisteurs ».

VI - RESULTATS DES ENQUETES  
Avant de parler de dépouillement du questionnaire, une observation s’impose. Un peu plus de trois cent fiches de questionnaires avaient été aux quinze enquêteurs à d’une vingtaine à chacun. Ceux de la zone de Madingou, Diocèse de NKayi, n’ont pas retourné les leurs. Par conséquent, nous n’avons pas eu suffisamment d’information sur le diocèse de NKayiet ses acteurs.  

6.1 -  Du dépouillement et du traitement des questionnaires

Les informations issues des questionnaires remplis ont fait l’objet d’une double saisie. L’une dans une tablette disposant d’un logiciel approprié et ce pour des besoins de compilation des données au niveau sous-régional (Kinshasa) et l’autre dans un ordinateur pour des besoins de traitement Excel. 

Cette opération a permis de constater un certain nombre de problèmes. Parmi ceux-ci on peut noter entre autres :
· Le problème des non-réponses

Dans un nombre important de questionnaires remplis on trouve beaucoup de cases vides. N’ayant pas eu de contact avec les enquêteurs sur le terrain, il ne nous est pas possible d’expliquer la raison de ces vides. Ceci ne devrait cependant pas étonné les personnes habituées au traitement des résultats des enquêtes. Il s’agit là d’un problème récurrent dans bon nombre d’enquêtes surtout si on a pas vraiment la main mise sur les enquêteurs ou si le questionnaire, dans sa présentation pose déjà quelques problèmes. En tout état de cause, les non-réponses peuvent aussi avoir un sens et signifier l’une des quatre choses suivantes : 

· Ignorance réelle du thème de la question par le sujet interrogé. Il se peut que ce soit justement un des objectifs de l’enquête que de mesurer si les individus du groupe représentent l’univers de l’enquête, savent ou non, peuvent définir ou non, comprennent ou non quelque chose au sujet traité.

·  Refus de s’engager dans une réponse ferme ou dans des réponses prévues et ceci peut avoir un sens. Dans certains cas, on peut y voir une attitude d’opposition.

· Fuite de la réponse, car la question a éveillé inquiétude ou méfiance. Cela est d’autant vrai quand il s’agit des questions d’opinion ou d’attitude, lorsqu’elles sont posées de façon directe.

· Incompréhension de la question et refuge dans la non-réponse. Là encore l’augmentation du nombre des « sans-réponse » doit, lors du pré-test, faire soupçonner que la formulation de la question est mauvaise. 

· Le problème des doubles réponses
Il nous a été donné de constater également qu’une même personne (enquêteur) ait rempli deux fiches de questionnaires avec les mêmes informations. Malheureusement, on a rencontré un nombre assez important de ces cas. Aussi, dans l’exploitation, pour ces fiches, une seule a été considérée.
6.2 – Analyse des résultats globaux du questionnaire
Remarques préliminaires
Tous les aspects relatifs à l’identification (nom, prénoms, adresses, n° de téléphone, E-mail) ne sont pas transcrits comme tels dans ce texte. Il en est de même pour les listes de prêtres, religieuses. On ira par conséquent les trouver dans des tableaux en annexes. Par conséquent, ne sont traitées dans le texte sous la forme descriptive que des informations dont un tel caractère s’impose. 
Nous avons évoqué le cas du nombre important des vides dans les réponses au questionnaire. Par rapport à cela, il y a lieu de faire remarquer un paradoxe. En effet, quand on se réfère aux informations obtenues ici et là au cours des visites d’entreprises, des discussions avec aussi bien quelques autorités locales et autres, sans compter les notes de lecture de tel ou tel rapport ou article, on est frappé par  ces vides dans les fiches alors que les informations existent. 

Pour éviter toute contradiction entre les informations introduites dans la tablette, donc celles issues des fiches nous nous ferons l’obligation de transcrire dans ce rapport les mêmes informations/résultats. Par la suite, nous donnerons quelques informations disponibles obtenues ici et là sur les mêmes rubriques. Ceci, aurait au moins l’avantage, non pas de discréditer les enquêteurs, mais au moins de mieux informer les lecteurs.
Enfin, compte tenu de la nature des informations recherchées dans le cadre de cette cartographie et surtout de leur qualité, nous nous sommes abstenus dans travailler dans la perspective d’un traitement statistique de l’information et encore moins d’une étude comparative. 
6.3 – Réponses aux questions posées
6.3.1 -Diocèse de Dolisie (01)

· Données des diocèses

Nb de paroisses 2 (dans lesquelles les enquêteurs sont passés)

Paroisse St Jean Paul II (Dolisie), Notre Dame de Fatima (Dolisie), Cathédrale St Paul (Dolisie), Divine Miséricorde (Louvakou). Soit 4 paroisses.

· Identification du diocèse
Evêque : Mgr MANAMIKA BAFOUAKOUAHU Bienvenu
· Structure du diocèse 
Chancelerie,  
· Mouvements pastoraux du diocèse
Schola populaire, Chorale Sainte Cécile, Caritas.
1 - Diocèse de Dolisie
· Structures ou mouvements chargés des questions sociales ou environnementales

Justice et Paix, Caritas diocésaine de Dolisie, ADD/ALISE (l’objet n’est pas précisé) 
· Données sur les paroisses et agents pastoraux
· Identification de la paroisse

· Informations générales

Prêtres diocésains : Abbé Diokouandi Lézin Pépin, Abbé Missamou Sévérin, Bitémo Cédric, Damba (3) 
Prêtres religieux : Norbert Likibi, Nahouakoutouma Gilbert, Kizimou Ignace (St Esprit) (3)
Catéchistes : Mavoungou Mountou, Sœur Antoinette Loulendo, Sœur Irène Makaya.
Religieuses : Sœur Makaya Irène, Sœur Nganga Nina Rachelle, Lydie Malonga, Assounga Marie Agnès, 
Congrégations : 
· Structures chargées de l’écologie par paroisse
Pas de structure en charge des questions de l’écologie

· Œuvres de développement par paroisse
Caritas Saint Paul

Poulailler/élevage de poules pondeuses et porcs
· Œuvre de santé par paroisse
Aucune
· Œuvre de l’enseignement par paroisse
Non (0)
· Groupes autochtones ou vulnérables

Non (0)
· Autres acteurs présents sur le territoire du diocèse

Non 0
· Acteurs bailleurs et sources des appuis techniques
Non (0)
C - DEFIS ET OPPORTUNITES

· Données sur les défis et opportunités sociaux et environnementaux

· Défis environnementaux
Déforestation massive

Observation : Ral le bol des populations et pétition adressée au Sous-préfet

Réponse de l’église : aucune
· Opportunités environnementales
Non (0)
· Industries minières, pétrolières, forestières et agricoles

Non (0)

· Exploitations artisanales
Non (0)
· Violation des droits humains par les entreprises 
(Non)
· Inventaire des initiatives planifiées ou en cours de mise en œuvre
· Initiatives de l’église
Coopérative pour le développement et la conservation des écosystèmes forestiers (CDCEF)

Petites réparations

Sources de financement : quêtes paroissiales

Objectifs : mieux être culturel

Impact : discipline sécuritaire
· Initiatives de l’église
· Autres initiatives privées

· Programmes nationaux, régionaux et internationaux

· Agenda des événements récurrents
6.3.2 - Diocèse de nkayi (02)

· Données des diocèses
Evêque : MIZONZO Daniel
· Identification du diocèse
· Structure du diocèse 
· Mouvements pastoraux du diocèse
· Légion de Marie
· Caritas paroissial
· Confrérie Saint Michel
· Caritas diocésaine
· Structures ou mouvements chargés des questions sociales ou environnementales

     Complexe scolaire Saint Louis

· Données sur les paroisses et agents pastoraux
· Identification de la paroisse

· Informations générales

· Prêtres diocésains : 
Abbé Louifouila Batia Serge Eric, Pandzou Niafouna Pierre, Mouanga Gwlady,    Nahouakoutouma Gilbert. (4)
· Prêtres religieux : 
     Likibi Norbert et Tangui Martial
     Deux prêtres sont impliqués dans l’écologie.
     Catéchistes
· Quatre dont est impliqué dans l’écologie
· Religieuses

· Congrégations
· Masculines  : spiritains
· Féminines   : Divine providence, Ribeauvillé, Sœurs franciscaines missionnaires du sacré cœur,
· Structures chargées de l’écologie par paroisse
· Aucune
· Œuvres de développement par paroisse
· Centre de Formation des jeunes filles désœuvrées
· Œuvre de santé par paroisse
· Centre médical
· Centre de santé
· Poste de santé
· Œuvre de l’enseignement par paroisse
· Education ( école catholique, 
· Ecole/lycée
· Ecole Christ-Roi
· Groupes autochtones ou vulnérables

0 (paradoxe)
· Autres acteurs présents sur le territoire du diocèse

(0)
· Acteurs bailleurs et sources des appuis techniques
C - DEFIS ET OPPORTUNITES

· Données sur les défis et opportunités sociaux et environnementaux

· Défis environnementaux
Déforestation massive
Réponse de l’église : 0
· Opportunités environnementales

· Industries minières, pétrolières, forestières et agricoles

· Exploitations artisanales

· Violation des droits humains par les entreprises 

· Inventaire des initiatives planifiées ou en cours de mise en œuvre
Ecole technique et professionnelle (NKayi), objectif : aider les jeunes à recevoir une formation. 
Impact : beaucoup de jeunes travaillent après leur formation.
Coopérative pour le développement et la conservation des écosystèmes forestiers (CDCEF) à Komono ; 

Discipline sécuritaire.

Petites réparations (Komono). Objectif : mieux être culturel.

Sources de financement : quêtes paroissiales.

Collaboration avec l’église : 0 Pas de collaboration.

· Initiatives de l’église
· Autres initiatives privées

· Programmes nationaux, régionaux et internationaux
6.3.3- Diocèse de Ouesso (03)
· Identification du diocèse : Ouesso
· Structure du diocèse : Evêque, Yves-Marie Monot  

· Mouvements pastoraux du diocèse :  Caritas, Légion de Marie, Renouveau Charismatique, Saint Esprit, Saint Michel Archange
· Structures ou mouvements chargés des questions sociales ou environnementales : Caritas diocésaine, Justice et Paix
· Données sur les paroisses et agents pastoraux
Nb paroisses urbaines : 2 (Cathédrale et Saint-Pierre Clavert)

Nb de paroisses rurales: 3 Saint Michel de Pokola, Immaculée de Sembé 
· Identification de la paroisse

· Informations générales

· Prêtres diocésains
Abbé Patrick Benjamin, Thiéry Dorel Okoulo, Abbé Guy Ekessely, Léandre Ngouabi
· Prêtres religieux
     Damiano Laston Gabriel, 
· Catéchistes : 4
· Religieuses (Voir données de la tablette)
· Congrégations
· Masculines : Spiritains
· Féminines : Divine Providence de Ribeauvillé, Sœurs Franciscaines du Sacré Cœur, Sœurs Franciscaines missionnaires, Sœurs Franciscaines de Marie, Amies du Cardinal Emile Biayenda.
· Structures chargées de l’écologie par paroisse
     Justice et Paix et Caritas
· Œuvres de développement par paroisse
Boutique de vente des intrants (Ouesso à Caritas) et élevage de poules pondeuses ; Objectif : contribuer à   l’autofinancement (imprécis) 
· Œuvre de santé par paroisse
Centre de santé, laboratoire/ dépôt de médicament à Pokola. Responsable, Abbé Dorel
· Œuvre de l’enseignement par paroisse
      Une école à Ngombé, une à Ouesso, (une à Pokola ?).

· Groupes autochtones ou vulnérables
Filles et Mères et Autochtones (deux groupes qui se trouvent au villages Péké)
· Moyens d’existence : Cueillette et chasse pour le groupe autochtone et  vente des produits de la forêt  pour le groupe Filles et Mères.

· Défis des groupes : amélioration des conditions de vie, pauvreté et stigmatisation, abandon, logement, expropriation des terres.

· Actions de l’église : prise en charge, accompagnement, appui et encadrement. 
· Autres acteurs présents sur le territoire du diocèse
· Société civile (AVPFLN), PCPA, Conseil départemental
Leur implication : gestion des séries de développement
· Acteurs bailleurs et sources des appuis techniques
· Gouvernement, WCS
C - DEFIS ET OPPORTUNITES

· Données sur les défis et opportunités sociaux et environnementaux
· Défis environnementaux
· Type : Déforestation massive, alphabétisation des peuples autochtones, inondations, déforestation autochtone, scieurs de bois.
· Victimes : Communauté riveraine bantoue et autochtones population du village Péké, population du village Maboko, populations riveraines.
· Réponse de l’église : Aucune pour la plupart des cas et sensibilisation dans quelques rares villages.
· Réponse des autres : Education environnementale, gestion des déchets de bois, dénonciation, douanes congolaises. 
· Opportunités environnementales

· Type : Bonnes infrastructures, niveau de scolarisation, remise à niveau.
· Bénéficiaires : Populations autochtones et bantoues, enseignement, élèves, enfants et femmes.
· Capitalisation : Ecole et poste de santé.
· Industries minières, pétrolières, forestières et agricoles
· Eco Oil (agro alimentaire)
· CIB, IFO, SIFCO, CIBOULAM (Industrie forestière) 
· Exploitations artisanales
· ELOGOA (Exploitation minière)
· MOKEKO (Exploitation de la pierre)
· MAOKO (Briqueterie)
· Souanké, Yagodou (Société d’exploitation minière)
· Violation des droits humains par les entreprises 

· Type : violences diverses, salaires en dessous du SMIC, accaparement des terres.
· Victimes : travailleurs, populations riveraines, bantous et autochtones, population rurale.
· Réponses : Plaidoyer et sensibilisation. manque d’initiative, manque de sensibilisation
Observations : licenciement abusifs des agents, manque d’initiatives, manque de sensibilisation, impuissance de la population, non paiement des salaires, exploitation de l’homme par l’homme.
· Responsables à l’origine de ces violations : Compagnies forestières et SIFCO
· Inventaire des initiatives planifiées ou en cours de mise en œuvre
· Planting de palmiers, planting d’arbres (cacaoyer) et autres espèces, petites réparations (non précisées).
· Initiatives de l’église
· Coopérative de développement et la conservation des écosystèmes forestiers (CDCEF) à Ouesso, Tala Tala, Mokéko.
· Autres initiatives privées
· Aucune n’a été énumérée
· Programmes nationaux, régionaux et internationaux
· Tridom (conservation, initiative sous-régionale), REDD+ (Gestion durable des forêts)
· Agenda des événements récurrents

6.4 - Données d’entretiens sur les problèmes de l’environnement et des 
         forets dans les zones d’etude
6.4.1 – Notes d’entretien de Pierre OYO avec le Directeur départemental de
            l’environnement (assurant l’intérim) de la Lékoumou 

· Les problèmes spécifiques de l’environnement dans le Département sont posés par les Sociétés forestières qui dévastent les forêts. Le reboisement se fait mais pas à un rythme comme on le souhaiterait.

· A Mapati, à environ 15 km d’ici, se trouve la grande scierie de SICOFR qui pollue horriblement. Mais qui oserait l’interdire? CIPAM a aussi une scierie et les deux Sociétés emploient pas mal de personnes.

· On trouve deux sociétés minières qui exploitent l’or vers Zanaga. Il s’agit de la Congolaise des mines et des services.
· Le Ministre a signé les arrêtés, mais les Sociétés ne se sont jamais présentées à la Direction départementale de l’Environnement. Superficie de recherche et d’exploitation 57,5 km2 sur une durée de cinq ans. 

L’article 4 de l’arrêté dit : « Une étude d’impact sur l’environnement doit être présentée avant d’entrer en production de ce site alluvionnaire ».

· L’environnement urbain est vraiment bien pollué avec des poubelles dans la ru. Mais cela relève de la Mairie.

· Le Conseil Départemental a signé des cahiers de charges avec des Sociétés forestières qui construisent des écoles et des centres de santé (dispensaires). MPB a construit des forages pour fournir de l’eau potable aux populations.

· En termes d’initiatives privées, il y a quelques rares personnes qui plantent des arbres dans le cadre de la REDD+, avec la perspective un jour de vendre du carbone et gagner de l’argent. Il y a un monsieur qui a de grandes plantations de moringa.

· Il n’y a pas de mesures prises pour l’adaptation. Chacun essaie de se débrouiller à sa manière. Pas de projets financés dans le domaine de l’environnement. On continue à brûler la sciure de bois et les déchets de planche, ce qui fait de la pollution.

· Les changements climatiques sont une nouvelle problématique au niveau de l’église. 

· Les Sociétés SARSS et autres sociétés chinoises sont fermées à l’extérieur. Elles ne communiquent pas et retiennent l’information. De même, elles ne rendent même pas compte à l’Etat.

· Il y a lieu de certifier toutes les concessions forestières de la zone pour en finir avec le désordre qui a lieu actuellement. 
6.4.2 – Notes d’entretien de Monsieur IKIA avec le Directeur 
            départemental de l’environnement de la Bouenza 

          Les entreprises industrielles installées sur le territoire du diocèse de Nkayi sont :

· DANGOTE (Cimenterie à Mfila dans le district de Mouyondzi)

· SONOCO (Cimenterie gérée par un Groupe chinois à Loutété)

· SOREMI, société minière à Mfouati (Ex-SOCOREM)

· Saris-Congo (sucrerie à NKayi)

· Les défis dans la zone sont : 

· Les cimenteries utilisent entre autres matières premières, le charbon en provenance de l’Afrique du Sud. La pollution de l’environnement ici est un grave problème.

· Tous les déchets sont rejetés dans les rivières. En conséquence l’eau est très polluée et les impacts se font ressentir aussi sur la production agricole.

· DANGOTE emploie plus de « travailleurs venus d’ailleurs ». Ce qui expliquerait sans doute les conflits qui surviennent et qu’on mettrait sous le couvert de la frustration.

· Les bas salaires sont aussi un problème dans toutes ces entreprises.

· Les chinois refusent de recevoir les agents de la Direction départementale de l’environnement qui viennent pour des inspections.

· A NKayi, c’est la Saris-Congo qui est montrée du doigt pour les mauvais traitements infligés aux travailleurs qui sont dénoncés. La pollution est un grave problème notamment avec le rejet des effluents dans la rivière Louadi. Les odeurs sont très fortes et les travailleurs qui procèdent au curage ne sont pas dotés d’un équipement approprié (chaussures de chantier, gants, cache nez…). Un autre temps fort de la pollution c’est quand, pour la récolte de la canne à sucre, des étendues de champs de canne sont brûlées. L’entreprise ne dispose pas de centre de santé approprié. 
· A l’usine de broyage du calcaire ce sont les mêmes problèmes de pollution qui se posent.

· La SOREMI, une société d’exploitation minière basée à MFouati sur les cendres de la SOCOREM ne prend aucune disposition pour restaurer les zones creusées pour extraire le minerai. Les eaux de pluies stagnent partout et posent des problèmes aux populations.

6.4.3 – Notes d’entretien de Monsieur IKIA avec le Directeur 
            départemental de l’environnement de la Sangha 
· En dehors de la CIB et de IFO, la Direction départementale de l’environnement manque d’information sur les nouvelles sociétés aussi bien forestières que minières qui s’installent. C’est par les communautés qu’elle est informée de ces implantations. Par la suite, la DDE se transporte sur le terrain pour de plus amples informations administratives. Toutefois, quand il s’agit des sociétés chinoises, les portes sont fermées avec un refus de recevoir catégorique.

· Par manque de moyens de déplacement, les rares missions d’inspection que les agents de la DDE peuvent faire, ils le font sur une moto « Djakarta ». C’est dire en réalité qu’ils ne font ces missions.

· Au niveau de la CIB, les déchets des produits chimiques utilisés  pour le traitement du bois sont acheminés en direction de Pointe-Noire pour y être éliminer, car ne disposant pas sur place des installations appropriées. 
· En termes de défis environnementaux, c’est au  niveau des sociétés chinoises d’exploitation minière que se posent les problèmes. En effet, celles œuvrant dans l’exploitation de l’or ne prennent pas soin de reboucher les excavations. Toutes les boues sont rejetées dans les rivières, rendant ainsi l’eau impropre à la consommation mais aux autres usages.

· Les plaintes des communautés ne trouvent écho nulle part. Les chinois « ne traitent qu’avec les plus hautes autorités du pays». 
· Les sociétés d’exploitation forestière et minière en place emploient plus de la main d’œuvre étrangère que locale. En effet, les travailleurs d’origine étrangère (camerounais et congolais de la RDC) acceptent plus facilement les maigres salaires, ce que refusent les Congolais.

· Les sociétés minières qui s’installent ne font pas faire les études d’impact sur l’environnement. Ce qui est pourtant une exigence de la loi.
6.4.4 – Eléments de réponse de Monsieur IBASSA Donatien (sur la base de la fiche de questionnaire élaborée par le consultant)
Formation : Observation indépendante des Forêts

Niveau : Technique

Quartier : Unité, Arrondissement n°2, Dolisie.

Téléphone : 06 242 06 800 65 00

Observation : Le questionnaire n’est pas adapté et gagnerait à être révisé.
I. Autres acteurs présents sur le territoire

(Acteurs étatiques, Autres dénominations religieuses, Société civile, ONG Internationale)

· Comité Départemental REDD+ : Organe multi-acteurs

· Société Civile : Point Focal de la Plateforme pour la gestion durable des forêts (PGDF).

II. Acteurs bailleurs et sources des appuis techniques

(Acteurs étatiques, Autres dénominations religieuses, Société civile, ONG Internationale)

· ONG internationales : WWF, Well Grounded, Client Earth, Banque Mondiale et Union Européenne

A. DEFIS ET OPPORTUNITES

I. Données sur les défis et opportunités sociaux, environnementaux et écologiques

1. Défis environnementaux

Quels sont les problèmes posés par le changement climatique que l’on pourrait qualifier de défis sociaux, environnementaux et écologiques ?
- La disparition de la forêt qui entraîne l’augmentation du stock de CO2 dans l’atmosphère et accroit ainsi le changement climatique.
- L’intensification d’événements extrêmes dans les zones habitées par les hommes : températures élevées, pluies rares (longue période de saison sèche (ou d’arrêt de pluies), calendrier agricole perturbé, baisse des rendements agricoles, et inondations quand arrivent les pluies.
2. Opportunités environnementales

Dans le contexte du changement  climatique, pensez-vous ou savez vous qu’il y a des opportunités à saisir ?
Oui              Non
- Mettre en œuvre les activités visant à atténuer les émissions des gaz à effet de serre (GES) en obéissant aux normes et principes de conservation et de gestion durable des écosystèmes et d’implication effective des CLPA selon une approche basée sur les droits. 
- 65% du territoire national est couvert par 22,5 millions d’hectares de forêts denses humides.
- Atouts physiques et climatiques pour la conservation de la diversité biologique par la mise en place de l’écotourisme ;
- Existence d’une vaste superficie de terres arables non encore valorisées au profit du secteur agro écologique ;
- Possibilité de mettre en place des cultures saisonnières sur toute l’année, garantissant l’alternance des cultures toute l’’année.  
Si oui, citez-en quelques unes (au moins cinq) qui vous paraissent exploitables sans trop de difficultés et éventuellement celles des personnes, groupements ou communautés qui y travaillent à mettre en oeuvre.

- Firme agricole de Maloz : Congo Agriculture des Sud Africains
- Concessionnaires forestiers notamment :

· COFIBOIS, Mbamba Nord : 28 875 ha

· SFIB : NGoua II Nord :          70 810 ha

· CIBN :NGoua II Sud   :         62 570 ha

· SOFIL : Liboulou               : 275 770 ha

· CIBN : Nyanga                  : 511 880 ha

· AsiaCongo : Louvakou        : 124 280 ha

· Massanga                          :139 000 ha

· Ngongo et Nzambi              :194 964 ha

· Foralac (Kola)                     :  91 146 ha 

et Foralac Louessé              : 123 600 ha

- Cimenterie FORSPAK de Dolisie

· Problèmes environnementaux

· Préparation pesticides extrêmement dangereux ;

· Pollution des eaux ;

· Déforestation et dégradation des forêts

· Pollution de l’air due à la production du ciment

Connaissez-vous des personnes, groupements ou autres communautés qui mettent en œuvre des projets de développement ?   Oui           Non

· Orpailleurs : déforestation avec perte de la biodiversité, destruction des hydro systèmes, destruction de la surface des forêts : 300 ha due à l’exploitation artisanale de l’or (Mayoko).
· Industries minières : 17894 km2 dans l’espace forestier du Massif du Chaillu Congo Minings 

· Activités agricoles : 

· déforestation due à l’agriculture (32 200 ha) ; 
· déforestation due aux infrastructures : 14,6%, soit 5 500 ha en 2006 ;
· approvisionnement en bois énergie/charbon issus des forêts galeries riveraines et zones de contact avec le massif forestier du Mayombe : 400 ha/an, soit 4000 ha en 10 ans.
·  Les feux de brousse : ils sont allumés par les populations locales et autochtones dans le cadre de leurs activités socioéconomiques (chasse, brûlis agricoles, pâturage) et socioculturelles (rites ancestraux, sécurité) en savane mais avec peu de dégâts dans les zones forestières.
Si oui, dans quel domaine d’activité se situent ces projets ? 

· Agriculture

· Production fruitière

· Protection de l’environnement et développement durable (décrivez leurs activités)

· Autres domaines (veuillez les citer)

· De ces différentes initiatives, citer qui en sont les principaux /les potentiels bénéficiaires ?

· Savez-vous si l’Eglise contribue, de par quelques manières, actions ou messages, à encourager les communautés paroissiales à saisir ces opportunités ? 

( dites –en davantage)  

3. Industries minières, pétrolières, forestières et agricoles

· Quelles sont les industries qu’on trouve dans la zone de votre Diocèse ?

· Industries minières (les citer)

· Industries forestières (les citer)

· Industries agricoles (les citer)

· Industries pétrolières (les citer)

· De ces différentes industries, dites quels sont les principaux problèmes d’environnement qu’ils posent

· Déchets (dites en quoi les déchets issues de ces industries ou de l’industrie qu’on y trouve posent à l’environnement et, par conséquent, à la population.

· Pollution de l’air (dites en plus)

· Comment les populations vivent ces problèmes ? 

4. Exploitations artisanales

· Dans les différents domaines d’activités qu’on trouve ici, lesquelles ont, à votre avis, un caractère artisanal ?
(Veuillez les citer)

· Dans ces différentes exploitations artisanales,  quels sont les types d’intervention  de  l’Eglise ?

5 -  Violation des droits humains par les entreprises

Oui :  faible              
Non : respect des obligation conventionnelles dans la contribution      au développement socio économique :

- Entretien des tronçons routiers ;

- Approvisionnement en médicament et table bancs

- Construction des écoles et CSI ;

- Recrutement de la main d’œuvre…

- Restriction de l’accès aux droits d’usage (PFNL)

- Ménaces des sites sacrés.


II. Inventaire des initiatives planifiées ou en cours de mise en œuvre 

· Citez les différentes initiatives (planifiées, en cours ou déjà mises en œuvre) en matière de gestion durable des forêts, de protection de l’environnement et de lutte contre le changement climatique.
· Qu’évoquent en vous ? :
« Fonds Bleu pour le Bassin du Congo »

« Fonds Vert pour le Climat »
1. Initiatives de l’Eglise

De ces initiatives, pouvez-vous citer celles de l’Eglise ?

Programmes nationaux, régionaux et internationaux

Veuillez citer les Programmes nationaux, régionaux et internationaux conduits au Congo et particulièrement dans votre Diocèse qui sont de nature à contribuer à lutter contre le changement climatique, la déforestation et ou la protection de l’environnement.

Programmes nationaux : initiatives du Gouvernement
- Processus APV/FLEGT= application des réglementations,  gouvernance et échanges commerciaux entre le Congo et l’Union Européenne ;

- Processus REDD+ = réduction des émissions de gaz à effet de serre  dues à la déforestation et à la dégradation des forêts ;

- Le PRONAR : Programme National d’Afforestation et Reboisement qui vise la création des plantations forestières en savane et restauration forestière avec des espèces locales et des vergers ;

- Le SNR : production, conditionnement et cession de graines.

· Des autres acteurs présents sur les territoires (diocese) cibles
Identifier les autres acteurs présents sur le territoire ciblé (Acteurs étatiques, Autres dénominations religieuses, Société civile, ONG Internationale) ;

· Les bailleurs de fonds et les partenaires techniques et financiers dans le secteur de l’environnement 
Dans le cadre de la REDD, les bailleurs sont organisés dans un groupe de travail de coordination technique, le « Groupe environnement et développement durable piloté par le PNUD. Il réunit les bailleurs actifs dans les secteurs principalement touchés par la REDD, y compris la Banque mondiale, la FAO, l’Union Européenne, l’Agence Française de Développement, l’Ambassade de France, l’Ambassade des Etats Unis et le United States Forest Service.

 Defis sociaux, environnementaux et ecologiques
4) Industries minières, pétrolières, forestières et agricoles

5) Violation des droits humains par les entreprises ;

 INITIATIVES PLANIFIEES OU EN COURS DE MISE EN ŒUVRE 

3) Initiatives de l’Eglise

4) Programmes nationaux, régionaux et internationaux

5) Agenda des événements récurrents

VII - CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  

Les conditions de passation des questionnaires n’ont pas été de nature à favoriser la récolte de l’information nécessaire pour une cartographie optimum de la situation des forêts du Congo. Le temps imparti n’a sans doute pas permis de prendre toutes les dispositions pour un résultat meilleur.  
Par ailleurs, l’outil pour le recueil de l’information (le questionnaire), dans sa conception, a priori ne semble pas être approprié pour recueillir les informations sur les réalisations de l’Eglise en matière de gestion environnementale et particulièrement dans la mise en application de « laudato si ». Quant aux défis et opportunités écologiques dans les diocèses où l’enquête a été conduite (Dolisie, NKayi et Ouesso), peu de réponses y ont été données dans un sens ou dans un autre en dépit des explications qui avaient été données aux enquêteurs lors de la formation.

Des réponses aux questions posées lors de cette cartographie, il ressort que les changements climatiques paraissent être une nouvelle problématique au niveau de l’église. S’il est vrai que de rares personnes, sans doute, de par leurs activités professionnelles ou associatives, sont au faîte des questions de l’environnement, il va falloir désormais, par des biais divers, commencer et intensifier la sensibilisation du peuple de Dieu sur ce qui relève de la responsabilité de chacun et de tous. A cet effet, l’encyclique du Souverain Pontife, le Pape François devrait servir de base.  

Pour ce faire, si telle est encore la volonté du REBAC de poursuivre sa mission, nous recommanderons, pour une autre étude de même nature à venir, que les enquêteurs soient effectivement recrutés après un « appel à candidature » et surtout suffisamment formés et informés sur l’objet de l’enquête. Cela aurait l’avantage de travailler avec de personnes qui, non seulement connaissent l’objet de leur travail, mais aussi, sont disponibles. Dans ces conditions, on pourrait revenir sur ces aspects fondamentaux portant sur les défis environnementaux et les opportunités écologiques au Congo en général et dans les zones d’étude en particulier, afin qu’on puisse élaborer une véritable cartographie, de la situation des forêts, susceptible d’aboutir sur des actions concrètes, une fois les moyens financiers réunis. 
Les liens de collaboration entre les parties dans une telle œuvre sont capitaux. Des éléments de réponse à notre questionnaire, il n’en est pas ressorti. Dans la perspective d’une étude complémentaire, un effort d’orientation des question dans ce sens devrait être fait pour bien appréhender comment les structures de l’Eglise catholique collaborent avec les autres églises, les structures de l’Etat et les autres partenaires.

Enfin, le changement climatique fait l’objet de grandes conférences, réunions et tant de rencontres au niveau mondial. Pour le commun des congolais, le « bas peuple » dirait-on, n’eût été la presse et la télévision, sa sensibilité ne serait sans doute pas vraiment ébranlée. Aussi, une fois encore, on pourrait recommander à la Commission d’envisager, dans cette même lancer d’envisager une véritable étude de la perception du changement climatique par le peuple chrétien du Congo.  
ANNEXES 
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1 - TERMES DE REFERENCE

Cartographie de la situation 

de la foret du bassin du Congo

TERMES DE REFERENCE

I. Contexte et justification de la consultance sur la cartographie (mapping) des acteurs  et opportunités écologiques en RDC 
Les ressources naturelles dont dispose la RDC sont colossales. Le pays abrite  le deuxième plus grand massif de forêt tropicale au monde avec ses 155 millions d’hectares de formations forestières couvrant environ 67% de la superficie totale du territoire national, soit 60% des forêts tropicales d’Afrique Centrale et 8 % des forêts tropicales au monde et stockant quelques 140 gigatonnes de carbone, ce qui en fait un véritable poumon de la planète.(OFAC : Etat des forêts du Bassin de Congo, 2008). 

Comment utiliser l’environnement (notre ressource et notre maison) pour améliorer notre existence (vaincre la faim et la pauvreté) et développer notre milieu sans créer un déséquilibre dans ce beau don reçu de Dieu  en conformité aux recommandations de sa Sainteté le Pape contenu dans le Laudato SI ? 

Les forêt congolaises se trouvent au cœur des questions de développement durable, aussi bien pour leurs enjeux écologiques (conservation de la biodiversité végétale et animale, régulation des ressources en eau, stockage du carbone, …), sociaux (amélioration des conditions de vie des populations qui en dépendent, valorisation des connaissances traditionnelles, maintien de l’existence de ces écosystèmes pour les générations futures, …) qu’économiques (production et exploitation des ressources ligneuses, source de revenus pour les populations locales, …).

Ces forêts  sont essentielles pour les populations qui en dépendent. Elles regorgent de grandes potentielles en matière des produits forestiers non ligneux (PFNL), malheureusement pas très bien connus en termes de potentiel, moins valorisés, même pour ceux  considérés comme les plus exploités. 

Les forêts de la RD Congo rendent d’importants services en ce qui concerne notamment la lutte contre les changements climatiques globaux et la régulation des cycles hydriques. La valorisation des forêts au travers des mécanismes innovants de financement tels que la REDD/REDD+, le MDP, le fonds fiduciaire, les fonds verts pour le climat pourra générer des retombées financières pouvant améliorer les  conditions de vie locales,  consolider la paix et contribuer au transfert de technologies nouvelles bénéfiques pour le pays.

La contribution du secteur forestier à l’économie nationale devrait augmenter fortement à l’avenir grâce au développement attendu du mécanisme de Réduction des Emissions du dioxyde de carbone dues à la Déforestation et la Dégradation des forets, REDD en sigle, dans lequel le pays est résolument engagé ainsi qu’au financement de la CDN via les fonds verts annoncés  à la COP 21 et par  la valorisation des services environnementaux et leur importance pour les populations pauvres.

Les forêts congolaises offrent une opportunité de restaurer l’image du pays sur la scène internationale en protégeant la biodiversité et en stabilisant le climat global par la séquestration du carbone.  Malheureusement ce riche patrimoine fait face à une  déforestation et une dégradation qui détruisent le cadre de vie de centaines de millions de personnes et met en danger des milliers d’espèces végétales et animales. La déforestation est aussi responsable de 20% des émissions mondiales de gaz à effet de serre. 

Il apparait nécessaire et urgent pour le REBAC de réaliser une étude pour savoir exactement ce qui se fait dans le domaine forestier pour envisager le type de plaidoyer à mener. La première action à mener c'est donc une étude pour faire l'état des lieux.

II. Objectif de la cartographie

2.1. Objectif global 

Recueillir les informations sur les réalisations de l’Eglise en matière de gestion environnementale et particulièrement dans la mise en application de « laudato si » ainsi qu’à titre indicatif, celles des autres acteurs. 

Ces fiches de cartographie ecclésiale seront destinées à une démarche scientifique de systématisation collective et communautaire des informations.

Il s’agit dans le concret de récolter les informations sur la manière dont l’Église catholique répond aux défis sociaux, environnementaux  dans le bassin du Congo. 

2.2. Objectifs spécifiques

· Saisir les défis et opportunités écologiques dans le bassin du Congo ; 

· Consolider les liens de collaboration entre les parties prenantes à la question environnementale dans le bassin du Congo et ;

· Apporter des réponses pastorales concertées et coordonnées aux défis socio-environnementaux auxquels le peuple de Dieu est confronté dans cette région.

III. Résultats attendus

· Une base de données sur les opportunités écologiques du Bassin du Congo a été constituée ;

· Des orientations sur la mutualisation des efforts pastoraux des églises locales en matière de gestion durable de forêts du Bassin du Congo ont été analysées et documentées ;

· L’inventaire des pistes de collaboration entre les parties prenantes à la question environnementale du Bassin du Congo a été dressé ; 

· Les réponses pastorales possibles pour faire face aux défis socio-environnementaux auxquels le peuple de Dieu est confronté dans la région du Bassin du Congo ont été analysées et documentées.

IV. Activités

4.1. Sélectionner les enquêteurs

4.2. Identifier les Acteurs au sein de l’église.

1) Identification du diocèse

2) Structure du diocèse (doyennés)

3) Mouvements pastoraux du diocèse

4) Structures ou mouvements chargés des questions sociales ou environnementales

5) Données sur les paroisses et agents pastoraux

5.1. Identification de la paroisse

5.2. Structures chargé de l’écologie par paroisse

5.3. Œuvres de de développement par paroisse

5.4. Œuvres de santé par paroisse

5.5. Œuvres de l'enseignement par paroisse

5.6. Groupes autochtones et/ou vulnérables

4.3. Identifier les autres acteurs présents sur le territoire ciblé (Acteurs étatiques, Autres dénominations religieuses, Société civile, ONG Internationale)

4.4. Identifier les bailleurs de fonds et les partenaires techniques et financiers dans le secteur de l’environnement

4.5. Collecter les données sur les défis sociaux, environnementaux et écologiques

3 Défis environnementaux

4 Industries minières, pétrolières, forestières et agricoles

5 Violation des droits humains par les entreprises

4.6. Réaliser l’Inventaire des initiatives planifiées ou en cours de mise en œuvre 

6) Initiatives de l’Eglise

7) Programmes provinciaux, nationaux, régionaux et internationaux

8) Agenda des événements récurrents

4.7. Analyser les documents du secteur forestier

1) Accords et législations nationaux, régionaux et internationaux

2) Publications nationales (UNIKIN, UNIKIS, ERAIFT, UPN et Centres de recherche…)

3) Publications régionales

V. Taches à exécuter par le Consultant

· Participer au Recrutement des enquêteurs ;

· Produire les instruments et outils de recherche (Entretiens) et les faire approuver par le REBAC;

· Organiser une formation pour les enquêteurs sur les outils de la cartographe et la démarche à suivre durant l’étude ;

· Conduire la cartographie proprement dite sur terrain (Interview);

· Réaliser la revue documentaire

· Compiler et analyser les données ;

· Elaborer le rapport final de la cartographie des acteurs et des opportunités environnementaux en RDC. 

· Présenter au REBAC le résumé des résultats de la cartographie ; 

VI. Approche méthodologique

6.1. Démarche

La recherche sera conduite sur fond de l’approche dite « descriptive ». Celle-ci est une méthode qui consiste à collecter les informations sur base documentaire et des interviews (face-à-face avec les informateurs-clés) ou en administrant un questionnaire à un échantillon de Diocèses. Les tableaux seront présentés au format de la base des données qui sera construite et pourra être interrogée en ligne par toutes les parties prenantes aux questions socio-environnementales.

Les détails sur la méthodologie seront fournis par le Consultant.

6.2. Echantillon

L’échantillon sera constitué sur base des critères ci-après : 

· Représentation régionale

· Implication de l’Evêque

· Accessibilité géographique

· Niveau du défi environnemental (eau, foncier, migration, mines, hydrocarbures)

	Pays
	Diocèses
	cible

	République Démocratique du Congo
	47
	12

	Cameroun
	18
	5

	Gabon
	5
	1

	République du Congo 
	9
	2

	République Centrafricaine
	9
	2

	Guinée Equatoriale
	5
	1

	
	93
	23


Répartition de l’enquête de terrain pour la République Démocratique du Congo

	Province
	Diocèse
	Evêque
	Accessibilité
	Ressources et défis

	Bukavu
	Uvira
	Mgr S. Muyengo
	Avion, (bateau), route
	Or artisanal, Forêt, Lac Tanganyika

	
	Bukavu
	Mgr F. Maroy
	Avion, (bateau), route
	Or artisanal et industriel (Banro), Minera 3T, Lac Kivu

	Kananga
	Luebo
	Mgr P.C. Tshitoko
	Avion, Route
	Diamant artisanal

	
	Mbuji-mayi
	Mgr B. Kasanda
	Avion, Route
	Diamant artisanal et industriel (Miba, Sacim)

	Kinshasa
	Inongo
	Mgr D. Bafuidinsoni
	Avion, Route, Hors-bord
	Forêt, Programme REDD+

	
	Boma
	Mgr C. Mbuka
	Avion, Route
	Pétrole, Forêt, Agriculture, Elevage, Fleuve et Océan

	Kisangani
	Bunia
	Mgr D. Uringi
	Avion (via Goma), Route
	Or, Pétrole et Forêt

	
	Kisangani
	Mgr J. Andavo
	Avion
	

	Lubumbashi
	Kilwa Kasenga
	Mgr F. Muteba
	Avion
	Minérais et Bois rouge

	
	Kolwezi
	Mgr N. Ngoy
	Avion
	Minerais, Fleuve Congo, Biodiversité basse Kando

	Mbandaka
	Mbandaka-Bikoro
	Mgr F. Ambongo
	Avion, Bateau
	Forêt, Fleuve

	
	Lolo
	Mgr J.B. Nadonye
	Avion via Mbandaka, Route
	Forêt, Grandes concessions foncières (Ferronia)


La répartition des autres pays se fera avec les points focaux pays désignés lors de la réunion de définition de la vision à Brazzaville.

6.3. Phases de la mise en œuvre 

Phase I: Préparation.

Phase II: Atelier de préparation du travail de terrain

Phase III: Travail de terrain : collecte et analyse des données 

Phase IV: Finalisation du rapport et dissémination

A. Phase I : Préparation

1. Identification des membres des équipes pays par les points focaux pays ;

2. Planification des aspects logistiques et administratifs 

3. Les contacts pour les locations de véhicules et la préparation et la signature des contrats ;

4. Harmonisation du budget

B. Phase II : Atelier de préparation du travail de terrain

1. Mettre au point les outils de la recherche (Questionnaire d’entretien);

2. Identifier les sources : liste des informateurs-clés ;

3. Implémenter et tester l’application de gestion des données ;

4. Finaliser les préparatifs administratifs : multiplication des documents (installation de l’appli dans les tablettes, etc.), contrats des prestataires, ordres de mission, autorisations diverses; 

5. Finaliser la logistique (achat des matériels, signature des contrats de location, etc.)

C. Phase III : Travail de terrain : préparation, collecte des données et analyses

1. Formation du personnel de terrain : technique de collecte des données et orientation logistique ;

2. Déploiement du personnel sur terrain;

3. Conduite des entretiens ;

4. Transmission et consolidation des données collectées par les tablettes ;

5. Analyse des données collectées ;

6. Compilation des résultats du travail de terrain et de la revue documentaire.

D. Phase VI: Finalisation du rapport et dissémination 

1. Rédaction du rapport ;

2. Participation à l’évènement de dissémination (atelier à Brazzaville, décembre 2018)

VII. Durée de consultation 

Le rapport final de la cartographie  devra être disponible  fin novembre pour une meilleure exploitation des données récoltées lors de la prochaine COP 24 à Katowice en Pologne.

VIII. Qualifications et compétences de l’équipe

8.1. Consultant 

Le Consultant devra :

· Justifier d’une bonne expertise dans le domaine environnemental et forestier de la RDC et du Bassin du Congo et disposer d’un réseau de contacts au niveau national et provincial afin de recueillir dans un meilleur délai les informations indispensables pour la cartographie. 

· Justifier d’une bonne expérience dans le suivi des réformes en cours dans la gestion des ressources naturelles (code forestier et politique forestière, processus et stratégie REDD+ , CDN,  Plan d’Investissement REDD+ et/ou de projet/programme REDD+, Fonds Vert Climat, code minier, code des hydrocarbures, lois sur l’environnement et conservation de la nature…) ;

· Avoir une meilleure connaissance des initiatives en cours dans les secteurs forestier, de l’environnement, de l’énergie et des opportunités de financement sur le climat (Fonds Carbone Banque Mondiale, Initiative pour la Forêt de l’Afrique Centrale – CAFI…); 

· Avoir une bonne capacité d’analyse et de synthèse ;

· Avoir une bonne capacité de production de notes techniques et de rapports efficaces ;

· Capable de travailler sous-stress et de superviser une équipe d’enquêteurs

· Avoir une grande capacité discrétionnaire.

IX. Enquêteurs

L’appel à candidature ouvert lancé le 15 août 2018.

Compétences OBLIGATOIRES : 

· Etre titulaire d’un diplôme universitaire (Licence, maîtrise etc.)

· Accréditer une expérience professionnelle minimum de 2 ans 

· Avoir déjà conduit ou participé à au moins un projet de recherche

· Connaissances du contexte politique de la R.D.C.

· Expérience dans la conduite d’interview avec les cadres de haut niveau

· Excellente capacité de lire et de rédiger le français 

· Hautes capacités de communication 

· Capacité d’analyse et de synthèse 

· Bonne maîtrise des outils de bureautique usuels (Word, Excel, Powerpoint) 

· Avoir un accès régulier au courrier électronique

Compétences DÉSIRABLES :  

· Bonne connaissance des problématiques environnementales nationales et si possible dans la région

· µCapacité de rédiger en anglais

Dispositions importantes:

· Etre capable de travailler efficacement en équipe, en collaboration, de manière transparente et sous pression

· Etre disponible immédiatement pour travailler sur le projet de recherche

· Etre disponible à plein temps (jour et nuit) pour participer à une formation de 5 jours

· Avoir un esprit d'initiative et une capacité d'analyse, de synthèse et de rédaction

Principe de travail

· Intégrité. Le candidat veille au respect, durant tout le processus, des questions de genre, de croyances, manières et coutumes de tous les acteurs impliqués dans l’activité. 

· Anonymat et confidentialité. Le candidat devra respecter le droit des personnes qui ont fourni l’information à maintenir leur anonymat et confidentialité. 

· Indépendance. Le candidat devra maintenir son indépendance de l’institution évaluée afin d’assurer une vision la plus objective possible. Les équipes du programme ou projet devront respecter cette indépendance. 

· Véracité de l’information. Le candidat garantit la véracité de l’information présentée; en cas de doutes portant sur la qualité de certaines données ceci sera clairement présenté dans le rapport. 

· Coordination. Durant tout l’exercice il est nécessaire de maintenir la coordination, toute incidence ou circonstance qui pourrait avoir des implications sur la réalisation du travail devra être dûment communiquée afin d’éviter des problèmes postérieurs; il faudra également chercher des solutions opportunes selon les délais requis. 

· Gestion d’information. L’utilisation et la diffusion tant de l’information de base que du rapport d’analyse sera prérogative de la coordination du projet.

2 – Curriculum vitae du Consultant
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Nom :                                        OYO                                  

Prénom :                                   Pierre 

Date et lieu de naissance :      19 Décembre 1953 à  Ngo–Mbio      

Nationalité :                               Congolaise, 

Situation Familiale :                 Marié, 4 enfants

Adresse :                                   203, Rue Nkéni, Talangai

Téléphone :                               00 242 05 705 12 82 / 00 242 06 677 98 69                  

Email :                                        oyopierre@gmail.com


I- EXPERIENCE PROFESSIONNELLE DEPUIS LE DERNIER DIPLOME
Profession : 

- Chercheur (Chargé de recherche de 10e échelon) à la Délégation Générale de la Recherche Scientifique  et Technique.( à la retraite)

I - FONCTIONS OCCUPEES

- Expert en Développement Local au Programme d’Appui à la Conservation des Ecosystèmes du Bassin du Congo (Antenne Lac Télé-Lac Tumba), Communauté Economique des Etats d’Afrique Centrale (CEEAC),  février 2011-Juin 2017. 

- Conseiller à l’Environnement du Ministre du Tourisme et de l’Environnement Septembre 2007 à Septembre 2009.

- Point Focal National pour la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) de  mars 2008 à octobre 2010.

-  Directeur National des Projets PNUD/FEM, Direction Générale de l’Environnement (Ministère de l’Economie Forestière et de l’Environnement), de décembre 2004 à septembre 2009.
- Directeur de la Cellule d’Appui à la Conservation et aux Initiatives de Développement durable dans la région de Waza Logone (UICN-CACID/Waza Logone), Maroua, Cameroun (de juillet 2000 au 30 septembre 2003). 

- Conseiller Technique auprès de la Cellule d’Appui à la Conservation et aux Initiatives de Développement durable dans la région de Waza Logone (UICN-CACID/Waza Logone), Maroua, Cameroun (1 janvier- juin 2001) ; 

- Consultant auprès de la Cellule d’Appui à la Conservation et aux Initiatives de Développement durable dans la région de Waza Logone (CACID/Waza Logone), (UICN-CACID/Waza Logone), Maroua, Cameroun (21 août –31 décembre 2000)

- Directeur National du Projet d’Aménagement et de Gestion de la Réserve Communautaire du Lac –Télé /Likouala-aux-Herbes  exécuté sous contrat UICN-Union Mondiale pour la Nature (1er Mars 1995 – 30 Juin 1999). Fin du financement GEF.

- Directeur du Droit et de l’Education à l’Environnement (20 Juillet 1991-22 Février 1995) près la Direction Générale de l’Environnement. Départ volontaire (demande d'une mise en disponibilité pour servir au Projet Lac Télé/Likouala-aux-Herbes après interview). 

-  Directeur de la Réglementation et de l ’Action Educative près la Direction Générale de l’Environnement (22 Février 1989-Juillet 1991) ;

- Chef de Service de la Conservation de la Nature près la Direction de  l’Environnement  (Novembre 1987- Février 1989) ;

II - FORMATION ET DIPLOMES OBTENUS

1981-1984 : Université Paris V (UER Biomédicale des Saints-Pères), Doctorat en Ecologie Humaine. (Mention très bien).

1980-1981 : Université Paris V (UER Biomédicale des Saints-Pères), Diplôme d’Etudes Approfondies (D.E.A.) Ecologie Humaine.

1979–1980 : Université Paris 7 - Maîtrise d’A.E.S. (Option Aménagement et administration des collectivités locales).

1978–1979 : Université Paris 7 – Licence d’A.E.S. (option Aménagement et administration des collectivités locales).
1976–1978 : Université Paris 7  DEUG d’Administration Economique Sociale (A.E.S.)

1975–1976 : Ecole de Tourisme (E.P.P.R.E.P.-Paris) 1ère Année de B.T.S.  Aménagement Touristique 

1974 - 1975 :    Lycée de la Libération   (Brazzaville), Baccalauréat.

III- RAPPORTS ET PUBLICATIONS

1- Les foyers des Travailleurs immigrés en région parisienne. Vie traditionnelle et santé.  In Migrations – santé, N° 45, Octobre 1985.

2- L’adaptation au travail des immigrants  sénégalais en région parisienne. In Revue de Médecine du travail, Tome XIII, N° 4, Septembre – Octobre 1986. 
3- La coopération en matière d’environnement. Communication au séminaire Environnement et Développement ,5-8 Juillet  1989 Brazzaville. Actes du Séminaire, UNESCO, PP 211 – 224.

4- La perception par la population du Mayombe de la Réserve de la biosphère de Dimonika. Rapport Scientifique, UNESCO – MAB, 1991. 

5- L’orpaillage et son impact sur la Réserve de la biosphère de Dimonika. Rapport scientifique, Septembre 1996. (Etude réalisée sur financement du Comité UICN Pays-Bas)
6- Synthèse du contexte socio-économique dans les villages périphériques du site du Lac Télé/Likouala-aux- Herbes, 1996. Rapport d'étude réalisé 

7- Les perturbations climatiques dans la zone du Lac Télé/Likouala-aux-Herbes et leurs implications sur les activités des populations humaines. L’Araignée, septembre 1998
8- Analyse du rapport entre la croissance démographique, la durabilité des systèmes d’exploitation, l’agriculture et les pressions sur la diversité biologique au Congo (Brazzaville). Rapport de consultation, PNUD, Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de la diversité biologique (SNPA-DB) PRC/97/G32/B/1G/99, 1999.

9- Comment rendre participatif un projet « Top down » ? L’expérience du Projet Lac Télé/Likouala-aux-Herbes (Congo), Bulletin FTPP, n°22 (Edition spéciale cogestion), Décembre 2000.

11- Plan d’identification et de mise en valeur de sources alternatives de revenus dans la zone de la Réserve Communautaire du Lac Télé, Rapport de consultation, Projet WCS-Lac Télé, Oct 2005.

12 - Plan préliminaire pour la gestion communautaire des ressources naturelles dans le contexte de la Réserve Communautaire du Lac Télé, Rapport de consultation, Projet WCS-Lac Télé, Mars 2006.

13 - Guide méthodologique d’élaboration des plans de développement local, Programme d’Appui à la Conservation des Ecosystèmes du Bassin du Congo (PACEBCo), COMIFAC/CEEAC, 2012.

14- L’Aire Conservée des Populations d’Ibolo-Koundoumou, Editions Universitaires Européennes, 2017

IV –  PROJETS DE RECHERCHE ET DE DEVELOPPEMENT INITIES ET EXECUTES

- Initiatives communautaires en milieu rural congolais (exécuté sur financement de l’ACCT), 1988.

- Perception par la population du Mayombe de la Réserve  de Dimonika (exécuté sur Bourse UNESCO, 1991)

-  L’orpaillage et son impact sur la Réserve de la biosphère de Dimonika (exécuté sur financement du CN- UICN, Programme forêts tropicales humides, 1996).
- Projet d’appui à l’équipement du Centre d’Accueil et au programme de sensibilisation et d’éducation des populations des villages riverains de de la réserve du Lac Télé/Likouala-aux-Herbes (exécuté sur financement  duCN-UICN , 1999).

- Plan stratégique pour assurer la pérennité des acquis du Projet Lac Télé/Likouala-aux-Herbes (exécuté sur financement du CN-UICN, 1999).

- Projet de création, d’aménagement et de gestion de la réserve communautaire d’Ibolo-Koundoumou (financement du Comité UICN des Pays Bas, Décembre 2003-Décembre 2005).
- Projet «Appui à l’apiculture paysanne dans les villages riverains de la Likouala- aux- Herbes et lutte contre la pauvreté », financement de la Fondation Audemars Piguet (Suisse), Juin 2005-Septembre 2006.    

- Projet «Appui à l’apiculture paysanne dans les villages riverains de la Likouala- aux- Herbes et lutte contre la pauvreté »,(Phase 2), financement de CARPE, Juin 2005-Septembre 2006 – Août 2007.    

- Projet d’appui à la surveillance, au contrôle et la lutte anti-braconnage dans l’aire conservée par des communautés d’ibolo-koundoumou, financement de Van Tienhoven Foundation (Pays-Bas), Septembre 2006 – Août 2008

- Réhabilitation des terres agricoles dégradées et lutte contre la pauvreté dans les villages de l’aire conservée des communautés d’Ibolo-Koundoumou, financement du Regional Network for the Synergy between the CCD and the CBD (RNSCC), Mars 2007- Décembre 2007.

- Projet de «Alternatives à la chasse dans la zone de l’Aire Conservée des Communautés d’Ibolo-Koundoumou et les villages périphériques», financement FFEM, Avril 2007- Mars 2009.
                                         Fait à Brazzaville, le 24 Septembre 2018






         Pierre OYO

3 - QUESTIONNAIRE
III. Autres acteurs présents sur le territoire

(Acteurs étatiques, Autres dénominations religieuses, Société civile, ONG Internationale)

IV. Acteurs bailleurs et sources des appuis techniques

(Acteurs étatiques, Autres dénominations religieuses, Société civile, ONG Internationale)

B. DEFIS ET OPPORTUNITES

III. Données sur les défis et opportunités sociaux, environnementaux et écologiques

5. Défis environnementaux

· Quand on dit du changement climatique qu’il est un défi pour l’humanité, quel commentaire pouvez-vous faire partant de tout ce que vous entendez, voyez et vivez aujourd’hui ?
· Quels sont les problèmes posés par le changement climatique que l’on pourrait qualifier de défis sociaux, environnementaux et écologiques ?
6. Opportunités environnementales

· Dans le contexte du changement climatique, pensez-vous ou savez vous qu’il y a des opportunités à saisir ?
Oui              Non

          Si oui, citez-en quelques unes (au moins cinq) qui vous paraissent  

          exploitables sans trop de difficultés et éventuellement celles des 

          personnes, groupements ou communautés qui y travaillent à 

          mettre en oeuvre.

· Connaissez-vous des personnes, groupements ou autres communautés qui mettent en œuvre des projets de développement ?   Oui           Non

Si oui, dans quel domaine d’activité se situent ces projets ? 

· Agriculture

· Production fruitière

· Protection de l’environnement et développement durable (décrivez leurs activités)

· Autres domaines (veuillez les citer)

· De ces différentes initiatives, citer qui en sont les principaux /les potentiels bénéficiaires ?

· Savez-vous si l’Eglise contribue, de par quelques manières, actions ou messages, à encourager les communautés paroissiales à saisir ces opportunités ? 

( dites –en davantage)  

7. Industries minières, pétrolières, forestières et agricoles

· Quelles sont les industries qu’on trouve dans la zone de votre Diocèse ?

· Industries minières (les citer)

· Industries forestières (les citer)

· Industries agricoles (les citer)

· Industries pétrolières (les citer)

· De ces différentes industries, dites quels sont les principaux problèmes d’environnement qu’ils posent

· Déchets (dites en quoi les déchets issues de ces industries ou de l’industrie qu’on y trouve posent à l’environnement et, par conséquent, à la population.

· Pollution de l’air (dites en plus)

· Comment les populations vivent ces problèmes ? 

8. Exploitations artisanales

· Dans les différents domaines d’activités qu’on trouve ici, lesquelles ont, à votre avis, un caractère artisanal ?
(Veuillez les citer)

· Dans ces différentes exploitations artisanales,  quels sont les types d’intervention  de  l’Eglise ?
9. Violation des droits humains par les entreprises

· Y-a-t-il dans les entreprises ou sociétés d’exploitation minière, agricole et/ou forestière des situations/des cas que l’on pourrait qualifier de violation des droits humains ?

          Oui              Non

· Si oui, veuillez dire de quoi il s’agit en donnant des exemples concrets.

IV. Inventaire des initiatives planifiées ou en cours de mise en 
          œuvre 

· Citez les différentes initiatives (planifiées, en cours ou déjà mises en œuvre) en matière de gestion durable des forêts, de protection de l’environnement et de lutte contre le changement climatique.
· Qu’évoquent en vous ? :
« Fonds Bleu pour le Bassin du Congo »

« Fonds Vert pour le Climat »
2. Initiatives de l’Eglise

De ces initiatives, pouvez-vous citer celles de l’Eglise ?

3. Programmes nationaux, régionaux et internationaux

Veuillez citer les Programmes nationaux, régionaux et internationaux conduits au Congo et particulièrement dans votre Diocèse qui sont de nature à contribuer à lutter contre le changement climatique, la déforestation et ou la protection de l’environnement.

4. Agenda des événements récurrents

4 - Un article sur la Congolaise Industrielle des Bois (CIB-Olam)

« La CIB sacrée meilleure dans le domaine de l’économie forestière » 

Primée lors du Forum trophées d’excellence des entreprises congolaises (Foteec) tenu à Brazzaville du 17 au 18 novembre, la Congolaise industrielle des bois (CIB) a reçu officiellement son trophée des mains du directeur général du plan, Jean Christophe Okandza, le 7 décembre. 
Engagée dans l’économie verte, la gestion durable des forêts ainsi que la diversification de l’économie, cette entreprise de droit congolais a reçu cette distinction pour deux faits majeurs. Il s’agit, entre autres, de la mise en place de plus d’un million de plants de cacao hybrides permettant la culture de 1000 hectares par an. L’objectif étant de permettre à la République du Congo de relancer avec la culture du cacao.

Opérateur de mise en œuvre du plan national de développement de la culture du cacao en 2014-2018, la CIB a la responsabilité de replanter un verger à graine hybride de 23 hectares en cinq ans, dans six départements du pays à savoir : la Sangha, la Likoula, la Cuvette au nord ; la Lékoumou, le Kouilou et le Niari au sud. L’opérationnalisation de la cogénération (technique de production de l’énergie électrique à partir des déchets de bois), permettrait à l'entreprise d’être autosuffisante en matière de production électronique au point d’en distribuer non seulement à la localité de Pokola (Sangha) mais aussi aux villages avoisinants. 
 « Au regard de ces deux faits, l’académie des Trophées a, à l’unanimité, reconnu la CIB comme meilleure dans le domaine de l’économie forestière. Car, au-delà de son activité première, elle contribue à la diversification de l’économie, une politique chère au gouvernement de la République », a souligné le directeur général de l’économie, Michel Niama. 

Société forestière, la CIB est installée au Congo depuis 1969. Attributaire de quatre concessions totalisant 1,4 million d’hectares, elle est l’un des leaders du secteur privé au Congo. Elle constitue un levier de développement socio-économique régional avec la création des emplois directs et indirects, le désenclavement des villages riverains sur plus de 800km de piste construite et entretenue etc. Pionnière en matière d’aménagement responsable des forêts au Congo, elle est engagée dans un vaste programme d’aménagement de ses concessions intégrant les aspects forestiers, socio-économiques et environnementaux. C'est une filiale du Groupe Olam, un des leaders d’une chaîne intégrée d’approvisionnement de produits agricoles et d’ingrédients alimentaires dans le monde.

Lopelle Mboussa Gassia

5 – Liste des  paroisses, Prêtres, religieux et religieuses du diocèse de Dolisie

PAROISSES DU DIOCESE DE DOLISIE
1.  Saint-Paul (Dolisie)
2.  Notre-Dame de Fatima (Dolisie)
3.  Saint Jean-Baptiste de Tahiti (Dolisie)
4.  Saint Jean-Paul II (Dolisie)
5.  Saint Michel de Moupépé (Dolisie)
6.  Sainte Anne (Makabana)
7.  Saint Joseph (Mossendjo)
8.  Saint Gabriel (Moungoundou-Sud)
9.  Saint Matthieu (Mbinda)
10.              Saint Esprit (Kimongo)
11.              Sanctuaire de La Divine Miséricorde (Louvakou)
12.              Sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus (Kibangou)
13.              Sacré-Cœur (Nyanga)
14.              Saint Jean Baptiste (Divénié)
	NOM & PRENOMS DES ABBES
	TELEPHONE

	DIATOU Alain Albert
	05 537 05 58/06 991 28 53 

	MATSOUMBOU Albert
	05 602 27 02 

	NGOUALA Alex Léonard Bérenger
	05 525 57 55/06 915 97 52 

	KONIOKA Alphonse
	06 647 33 33/05 061 13 73

	MILONGO Ardoneidy G.
	05 324 61 06

	NGAMILLE Arnaud Drick Feré
	06 952 96 86/ 05 725 31 05

	MAMBOU Chérubin
	05 511 18 65/06 617 75 60

	KOUENE MOUANDA Christian
	05 543 58 85/06 953 15 62

	BIKA Cyrille Patrick
	05 557 65 48/06 950 27 38

	SATHUD BAZOLA Fidèle
	05 510 70 66

	IHOULA Firmin
	05 571 14 98/ 06 950 32 90

	BOUELASSA Franck Cédric
	06 690 13 79

	MBENZE NGOUMA Ghislain
	05 562 94 10/ 06 971 99 91

	TSATOU MOUANDA Gildas Vincent
	06 958 41 43/ 04 431 21 97

	NGOYI-NGOMA Jean Baptiste
	04 410 63 82

	MASSOUMA Jean
	04 493 35 96/ 06 868 27 86

	NSEMI Jean Nestor
	04 019 20 53/ 06 654 20 66

	NZAMBA MOUKASSA Renaud
	04 418 17 81/ 06 879 00 48

	MABIALA Philippe
	05 567 83 65/ 06 690 76 64

	DIOKOUANDI Lézin Pépin 
	06 611 10 40/ 05 326 54 54

	MAKOUNGA Joshy Labarbe
	06 957 73 60 / 05 026 05 92

	MOULAMBA NZOUSSI Mavi Bienvenu
	06 656 81 50/ 04 459 46 66

	NDAMBA BASSISSA Pascal
	04 472 66 19/ 06 654 40 77

	BIRANGUI NZOULOU Misère
	04 047 12 è0/ 06 643 76 15

	TOMBET Rodrigue Franck
	05 579 72 79/ 06 652 07 62

	MISSAMOU Sévérin Aristide
	06 652 16 67

	MBOU Brives Klauvey
	06 617 42 29

	MADINGOU Antoine
	05 539 01 89

	MFOUTOU Marc
	05 311 64 07

	BOURANDOU Télesphore
	05 553 12 45/ 06 654 75 15

	MATSOUMBA MOUELLET Chérubin Eméry 
	06 600 74 19/ 05 082 63 09

	TONDO POATY feran Dagly
	06 627 92 62/ 04 050 52 69

	Prêtre Fidei Donum
	 

	PAZDAN Marian
	05 585 62 36 (diocèse de Pologne)

	TUREK Pawel
	05 510 75 99 (diocèse de Pologne)

	MANANGA Stanislas Clautel
	06 683 36 47 (diocèse de Brazzaville)

	LOUFIEFIE Régis Igor
	06 638 87 83 (diocèse de Brazzaville)

	BITEMO Cédric Gaël Alix
	06 910 15 69 (diocèse de Brazzaville)

	NDOKOLO MILANDOU Arnaud Gildas
	06 666 44 65 (diocèse de Brazzaville)

	RELIGIEUX ET RELIGIEUSES
	 

	Père KIDZIMOU Ignace (cssp)
	06 628 93 59/ 05 531 13 82

	Père MIENAGATA NKOUKA Yonnel (cssp)
	05 364 99 18/ 06 517 69 45

	Frère OKANDZE Rufin Aubin (cssp)
	05 553 12 45/ 06 654 75 15

	Sr ASSOUNGA Marie Agnès (spiritaine)
	06 448 59 79/ 05 770 40 83

	Sr BONOGO Hélène (spiritaine Burkina Faso)
	05 607 17 38

	Sr NASSIF Marie (spiritaine Liban)
	05 376 80 55

	Sr KOMBILA Chardelle (spiritaine Congo)
	06 434 99 31/ 05 082 65 07

	Sr MALONGA Lydie V. (Ribeauvillé Congo)
	05 542 60 77/ 06 664 92 97

	Sr GANGA Nina R. (Ribeauvillé Congo)
	06 632 91 61

	Sr TOUASSEIN Elisabeth (Ribeauvillé RCA)
	06 573 25 11/ 05 307 17 47
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Plantation d’hévéa au bord de la route Makoua-Ouesso
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Une briqueterie à côté de l’usine de la CIB
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Billes de bois en attente d’exportation
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Un grumier chinois allant sur Pointe-Noire
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Un parc à bois à quelques km de Dolisie 
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